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POIRT 125 DE L'ORDRE DU JOUR (suite) 

RAREME DES QUOTES-PARTS POUR LA REPARTITION DES DEPENSES DE L'ORGANISATION DES 
RATIONS UNIES (A/45/515/Add.Z) 

Lo PRE8fDellT 8 Je Lime b appeler l'attention de 1'Assemblio sur le 

document A/45/515/Md.2, qui contient une lettre du Secrétaire génkrl, adressée au 

Présideat de l'A88emblée générale l'informmt que, depuis la publiCatiOn de de8 
lettre8 datée8 des 18 et 25 septembre 1990, la Sierra Leo8e a effectué 10 versemeat 

nkzessaire pour ramamr le montant Us se6 arriér6o en deçà du sauil viré a 

1'Article 19 de la Charte. 
Pui8-je considérer que l'A88emblie gén6rale prend note de c*tte information? 

-0 
ALLOCUTIOR DE 6. E. LE GBNERAL DE CORPS D'ARMEE OMBR HASSAN MD AL-RASHIB, 
PBESZDEUT DU CONSEIL DE C@HAWDEMEST DE LA REVOLUTION DE SALUT NATIORAL DE LA 
REPURLIQUE DU SOUDAH 

Le m t L*Arreablk va maintenant entendre u8e allocution Ue 

8. Et. le g&nbtal de corp8 d'arm4e 08Ier Ba88an Abmed Al-Barhir, Pr/aident du Conseil 

do comaademmt de la rivolution & ralut national do la Rdpublique du Soudan. 

ti m t Au DOD) ds 1'~8Wllb160 I&létlhlO, j'ai 1’hOlUlOUt be 
8Oub8iter la bienvenue uu8 Natioas Unie8 b 8. B. le g6a6r81 & corps d'an!60 Omer 

8888~ Ahmed Al-Bashir, Prérident du Con8eil de coman&ment de la r6volution de 

salut national de la Rbpublique du Soudan, et de l'inviter b prendre 18 parole 
devant 1'Assembl~e. 
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La (interpr/tatioa de l'arabe) : Qu'il ma soit -. 

d’abord penais ùo télicitor cbaloureusement M. do Marco, de Malte, & l*occasioo ds 
son &ectioa a lu pdsideace de cstte quarante-cinquième session de l'Aaaembl60 
q6nérale des Nations Unies. Votre blection témoigne de la confiance que la 
conraunaut& internationale place en vous et est un honnnago rendu ir votre paya0 

Malto. Noua aormnes persuadés quo@ sous votro sage direction, l'Assomb160 g&n&rale, 
A la préreato session, obtiendra de8 résultats positifs qui permettront do 

renforcer la coopiration l t l'entente intornationaloa ontro les pouplos. Nous vous 
souhsitona plein succbe ben8 l'oxorcico de vos fonctiona. 

Qu'il ms aoit /galoment permis d'orprimer la profond0 gratituclo de la 
Qéligation aoudaaaiao a votre pr&6corseur, S. E. le g&&al Joseph Garba, fils 
dévoué & l'Afrique. Il a fai* 3reuvo de beaucoup do sagesse et de compbteaco 

lorsqu'il a dirig6 les travaux -4 la quarante-quatribme aoaaion de l*Assembl(o 
g&n&rale. 

Nour tonoona aussi à exprimer & nouveau no8 romerciementa ot notre 

roconnairaance a 1. Javier P/ro8 de Cuéllar, Secrkaire génkal de 1'0rganiaatioo 
&a Nations Unira. qui a d6ployé daa effort8 inlasaablea en vue de renforcer La 

paix et la aicuritb interaationales pour la diqnit& et le bien-kro de l'humanit6. 
Noua neua r/jouiaaona &e voir la Nsmibio indépendante dovenir un nouveau 

Uembro da 1'Organiastioa de8 Nations Uni~, après 10 dur combat qu’a, bepuie ai 
longtemps, mer& aon peuple avec le ferme soutien do la comunaud internatioaale 
qui lui a enfin permi8 d’accéder b l'indbpendaace. Noua ne doutons pas quo CO 

jeune paya contribuera activement aux travaux de notre organisation. Noua 
roubaitona ausai chaleureusement la bienvenue a la Principauté do Liechtenstein en 
tant quo 1600 membre de8 Nations Unies. 

Nour tenons dgalement b souhaiter particuli&roment la bienvenue b nos frère8 

du Y&en b l'occasion de l'unit6 bu Yémen qui est d&tiormais un Btst souverain 
unique ot vigoureux. Nour aotmnes sûrs que cea beaux &ultats obtenus par nos 
frhes auront de8 incidence8 positives sur toutes 108 activit6e de la conmwnaut& et 
des organisations internationales. 

Srisas le même coniexte , ww tenons également i nous Ééîicitor âe î'uniticarion 

prochaine de l'Allemagne. 

Dans mon paye vient de se dérouler une série de festivités à l'occasion du 

premier anniversaire tle la Révolution Be salut aational, révolution qui, dès le 

début, a fait preuve d'une détermination inébranlable à donner au peuple soudanais 
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la possibiliti dm s*ilavsr au-dossus do toutes Pss âivergeaces sectaites et 
tribal08 gui avaient itb l uscerbsos par le rdgims précidmnt. Lm peuple eoudansi8 
est bisormis libre de choisir le système politigue gui lui convient le mieus sans 
avoir & subir de pressions ou de diktats. 

La Rivolution du salut national a été logique en faisaut do la pai% 8a 
premike prioritd. La paix est la condition indispensable & l'am6lioration de la 
situation au Soudas et aidera ce pays ir jouer le rôle gui lui revient aun niveauu 
rdgional et international. 

Ayant d&cid& de se traiter aucune question sans la pleine participation de 18 
population du pays, la R/volution a convoqué une conférence de dialogue national 
sur les questions de la paix dass le pays. Toutes les forces oationslms ont 
participd i la Coafiresce et ont fait des reconnnaadatiooe sur les moyens do 

consolider l*usit& nationale, de partager 108 pouvoirs et las richesses, ainsi gue 
sur les rapports entra la raligion et l*Rtat dans le cadre d'un rdgime fidira gui 
fait de la citoyonsotd la cosdition foadsmentale pour appartenir i us Soudan uaifii. 

L*ttat a adopti 108 recosussndations de la Coaf6reacer h laguelle ,nt participh 
10s populationa du Uord et du 8u& et a, sur aitte base, hbori us prl~raama de 
rrigociations sans y apportor â’smendemeat. Il n'est pas &tonnaut que le mouveissnt 

rebsllo ait accept& le programme cosuss base acceptable de abgooiatioss lors de la 
riunion qui s'est tsnuo b Rairobi en décembre 1999 entre les raprdsentants du 

Oouvoraomsst l t du mouvement rebelle. 
Plusieurs coaf/roases &e dialogue national ont suivi ports& sur Ues questions 

telles que l'Économie, la diplomatie, l'information, le dbveloppement social, les 
feames et les problbmes de l'dducatios, y compris la question &a l'enalphabdtisnm. 
D’autres coaf6rences ont trait6 des problbmes des groupes les pluo vulsksbles de 
la population, notsmuent les problbmes des personnss d6placie8, des rifugiis, des 

enfants et des mères. Un0 conférence politique plus vaste extunise actuellement la 
question de la démocratie. El10 cherche s trouver une formule d&nocratique fonde 

sur la pleine participation populaire démocratigue gui permette au peuple d’esefcer 
asss tutelle se8 droits d6mocrstPguea. ta RQvolution a pris l'initiative de 

gsrastir les droits de la population, droits de l'homme, Qrolts politiques, sociaurr 

et économigues, conformément aus principes de toutes les religions, aus normes 

inscrites dana les pactes internatioaaus relatifs aup droits de l'homme et & la 

&mocratie. 
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Tout cela s’est d6toulC dana 10 cadre de la culture l t du patrimoiw 

soudanais. Notre civilisation surua a donné uno ouverture d'esprit sur las culturro 

ot 108 identités d’autres peuplea afin da bâtir uno eiviliaatioa cormpu1~8. 

Boconnaiaaant que la digniti do l’homme ne saurait l rirtor aana quo aoiont 

aatiafaitoa toutoo 108 conditions nicoaaairoa, la R6volution a oompria quo 

l’bcon0niio conatitw I’éliCment corrtral. Par cooa~quont, noua avons itabli conune 

premiiro priorité la roatructuration de l’économie nationalo, des8 10 but de 

renforcer et de libéraliser toua 108 ooctoura de 1’6conomie avec uno pleine 

participation populaire. La mi80 on valour &a roaoourcoa humaiwa oat égalemont 

devenue la base du dévoloppoment global. 

A cotte fin, la Révolution a adopté un prograu8ne triennal da salut 

économique. Elle a 6gntsmeat promulgué uw nouvelle loi sur l*invostiaaemeot. Un 

certain nombre de partenaires de développement, arabes ot /trangera, ont bd 

invités a participer & l’examen de ce projet 80 loi avent sa promulgation pour 

créer un climat de confiance propico b leurs iaveatiaaonmnta. 

Le Soudan n’aapiro pas A oncouragor la pair aeulewnt b l’intkiaur de 000 

troatiéroa aationaleo. Cette profonde volont& de paix 8’Qtend bgalwnt A SOS 

talattons avec toua ses ~018i11a, on particulier dena la corw do l*Afriqw. Cela 

o*iaacrit dans une perapectivo de juatica et d’humaait6, conforme aux relations de 

bon voisinage et fondés sur una base solide de paix durable, afin quo les 

populations da la rbgion puiaaont unir leurs voloat6o ot leurs efforts pour 

développer leur rbgion. Cela w pourra so faim qu’en explorant oollectivemant 10s 

causes tondamentaloa des conflits dans 1s rigion en vus d’ileboror des solutiona 

pratiques. Je auia doac heureux de dito quo 10 Soudan a reçu des rdpon8ea 

positive8 de tow les dirigeants do la sous-région. Roua 80~8 auaai epcourag68 

par 100 amis qui souhaitent iuatauror la paix et la abcuriti dnna la sous-région 

Je 6~10 confient que lea paya membres de l’Autorit intergouvernementale pour la 

lutte contre la sbheresse et pour le développement poursuivront leurs offorte 

collectifs pour réaliser la pain et le d6veloppement pour toutes les autres 

populations. 
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Il DO fait pa8 de doute qu’un progrès plus rapide de la coopération économique 

entra 108 pays do la rigion aveo l’appui de nos amis aura un effet poeitif sur les 

perspectives d’une paix durablo dans la région. 

Les signes successifs de dkente internationale , en particulier au cours des 

deux derniires ann6es, ont suacitd do riels espoirs et ouvort des possibilités dans 

tous ler domaines du développement international, on particulier dans les pays en 

diveloppement et surtout dans les pays les moino avanc6s. Bien entendu, l’écart 

entre 10 perd et le Sud en sora rbduit. Une étape oxtrêmownt important0 a été 

franchie dans la reoherche de moyeas do rbduire les armements et le8 dépenses 

d'armementa. Le bioyen-Orient a connu une baisse dos tensions lorsque les canons do 

la guerre entre l’Iran et l’Iraq se sont tus et quo dos aigociations fructueuses 

ont it6 engag&es par no8 frbrea iraquiens afin de parvenir b une solution 

définitive au conflit ot a on iliminer toute8 les conséquoncos conformément au 

droit international et aux disposition6 de la Charte de8 Dations Unies, ainsi 

qu'aut rdsolutions prise8 par le Conreil de sbcurit& on la matiko. L'Iraq a ainsi 

rervi la cause de la paix. Mais il y maintenant lieu de s'inquibter. La guerre 

menace une fois de plus et la prbsenco de flotte8 btrangères dans 10 Golfe ont un 

événement grave qui justifie ces inguikudes, de notre port et de la part do tous 

ceuu qui veulent la paix Ot craignant les corrrbquonces qu'uno situation dan6 
laquelle, au lieu do la recherche d'uno solution pacifique dans 10 cadre arabe, on 

aille vore une confrontation aux cons6quences imprévisibles. 

La position soudanaise nuf cette grave situation est la suivante : 

Premi/remeat, les efforts en vue d'un réglement pacifique du conflit actuel 

oatre l’Iraq et 10 Koweït doivent se poursuivre dans un cadre arabe musulman afin 

d'8liminor le8 causas profondes de leurs différends. 

Deuuiemement, le Soudan est profondément attache auu principes du droit 

international et de 1s 16galit6 internationale , et h la Charte des 5ations Unies, 8 

colles de la Ligue des 5tats srabee et d8 l’Organisation de l’unit6 africaine 

(OUA). Le Soudan a r6affinn6 clairement et avec insistance cette position lors de 

chaque confkence arabe convoquée pouu eusiner la crioe entre l’Iraq et le 

szoweït. Le premier souci du Soudan BEL d’Qviter une guerre ddvastatrice dans la 

région, d’épargner au peuple koveïtien des souffrancea supplémentaires et de lui 

permettre de retrouver sa place naturelle dans la communaut6 arabe ot dans la 
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connwaauti internationalo. A plus d’une occasion, noua avoua confirmé notre 

soutien aux r~eolzkioaa du Conaeil de akuriti portant aur cotte crise. Je 
riaffirma ici cet l ngagomeat. 

Troiei&aament, 10 Soudan regrette profond&nent que COI événements 80 soient 

produitr entra doux Etats fréter arabes. NOUII wmnee également conrciantr quo 
cotte situation comploxo coaatitue uxe grave mdaace pour la sicurité xatioaalo 

arabe. Comm nous l'avorw 6ouvent dit, cette menace vient do la forte présence 

militaire 6trangbre dan8 la région gui oat un prélude à la mise ex place d’un 

xouvol ordrm do la sécurité gui xe tiendra pas compte des boaoina de la eécurité 

national0 arabe. Il viso b prérarver 108 intériks d’ttata étrangera daxa la régicro 
uana oo routier de la récuriti des pays do la rdgion. Il imposera a la région uxo 

paix dont les modalités xe pourront étre compatibles avec 108 aspirations du peuple 

paleatinion qui ontonb oxorcor 808 Aroita inaliénables, y comprie son droit & 

l’autodétormixation mt à la création de 8023 propre Etat ind4pendant dans aa patrio, 

la Paleatiae. 

Quatribmrmrat, compte tenu des trois pointe qui pr&cèdoat, le Soudan a pria 
dea initiativoa, notamment la visite du Prisideat du Conseil du coawu&meat 

r6volutionaaite do salut national dan8 plusieurs Etats arabna dans le but 80 

reaaorror les range et de adatenir r6aolumeot la cri8e daxs ua cadre arabe en 

otnpôchent les forces itrengbree do pénétrer dans notre rigioa. Uoua tonone h 

r6affimer notre ferma volont d’assurer la paix et la sécurité au peupla frhro du 

ltoldt. En outre, ~OU&I aoaws tout a fait convaincus qu’une ddmarche fondde sur la 

confrontation militaire ne saurait rboudre le problème et nous ne eommee paa moins 
convaincue que l'imposition d'un blocus total contre l'Iraq, qui le prive notamnant 

de toute livraison de vivres et de a&icamenta, va à l'enconrtre da toutes Poe 

nwmea iaternationales et do tous lea priacipea humanitairea. 

Cinqui&nement, noua continuons de sroire que ce problème est un problbme arabe 

qui 8x4 Boit pae sortir du cadre arabe. Lea poaai&ilitée d'une, aolutioa arabe 

awbaiate~t en d6pit des difficulté8 créées par une intervention 6traagko imporée à 

la rigion. 

Du haut de cette tribrme, SIOUI lançons un appel pour que l'on doaae B une 

aolution arabe lea cbancee de parvenir i un règlement dureble qui pourrait rbulter 

de négociation8 pacifiqueo, dliminant ainsi la menace de guerre dena la région et 

préservant l'humanité tout entière du danger d'un8 confrontation militaire 

dhvaatatrics. 
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Bous devons tous oouvret en comnun pour établir uue pair durable dans la 

région du Golfe. Noua devons faire taire les tambours de guerre que certaira sont 

si disireuu de battre. 

Nous roatons coavaincua qum la recherche d’une solution a cette crise ne peut 

ôtre que collective. Aucuu Btat ou groupe d*Btats agissant seul ne peut s’arroger 

10 droit de uettre en oeuvre les risolutions du Conseil de aécuritb à l’aide de son 

arsenal, de son infanterie, de sa flotte et de son aviatiou, 8~~8 que ces forces 

fassent partie d’une force de maintien de la paix créée par le Conseil de atkurité 

OA application des articles 41. 42 et 43 du Chapitre VII de la Charte. Toute 

action menée hors du champ d’application de ces articles constituerait un précbdent 

l xtrhaement dangereux. 

Nous comprenons la pr6occupation msnifeatée par des orgeniaationo 6conomiquea 

et financi&rea internationales et par certains Etats en ce qui concerne les 

incidences 6conomiquea négativea de la crise du Golfe, notamment pour les Btata 

non-producteurs de pkrole et les pays les moins avancés. Bous nous f&licitona do 

l’attitude des Etats et organisations disposés a atténuer les effets de la crise 

qui 80 traduisent par une hausse des prix du pkrole et. par conséquent, des 

heusaoa des prix de8 produit8 maoufacturia et des facteurs de production qui ont 

une incidence dqative sur la vie et sur le processus de développeront de boa 

nombre de nations alors m&ae qu’elles ont besoin d’accblirer leur effort8 bs 

tiveloppemeat. 

Noua aouhaitona que ce point de vue objectif se traduise dans un programma 

d’action et de transferts de resaourcea vers les pays en d6veloppement qui soit 

inscrit dem8 les r6aolutiona qui seront adopt6es à la P&ente session de 

l’Assembl6e g6ukale. 

La comaiunaut8 internationale sait toujours faire fece B de nombreux probl&aea 

très importaute. Noua devons les aborder en adoptant des meaurea pratiques et en 

faisant preuve d’une volont& politique unie et ferme. La situation explosive au 

Moyen-Orient continue d’être négligde et marginaliaée. Certains Etats se 

prBoccupeoi; evaai; beiii ûa i SZôûso G’ Iorôti. Cortdto zeiekr=s p=zzz=stz 6%~ 

Conseil de sécurité usent de leur droit de veto d’une façon incompatible avec les 

principe8 du droit international et les dispositions de notre Charte. 

Quatre sessions consekutivea de l'AssembP6e générale des Nations Unies ae sont 

diroulées pondant que 1’Intifada palestinienne 88 pourwivait en s’intensifiant, et 

chaque jour, le peuple palestinien donne héroïquement la preuve de sa solidarité et 
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br *a ditenhîn8tioa i racouvx*r la tot8lit& & 188 droit8 iaaliinsblae. L~rbhCsion 
aux iaatrummats istorant9onaux rolotffr aw droits de l'honmo et aux droit8 &II 
amtioa8 l xîge 6 2s part do la comnuaaud iatornatioaalo 20 rorpect do sotte lutte 

aoatro l'occupatioa. l'iajurtiae l t l'opprersioa qui bofouont toute8 108 aonnm 
iatorcutioadmr l t humaiors. 
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Cette situation regrettable rend impératif pour la coarmunauté internationale. 

représentée danr cotte assemblés, d'adopter uno position claire contre les vagues 

incoseantes d’higrants juif8 venus d'Union soviétiquo et d'autres paye et leur 

installation dans les territoire8 arabes occupés. Nous réaffirmons notro appui a 

l'idée de placer les territoires arabes occupés sous tutelle iaternationalo 
directe, afin de sauvegarder l'existence du peuple palestinien dans les territoires 

palestiniens, de préserver son intégritd, do garantir aos droits inaliénables et de 

le protéger clos pratiques d'oppression isra&ionnos gui ont dépassé toutes les 

limites raisonnables. 

Le peuple du Soudan, comme tous 10s autres peuples du continent africain, 

suivent avec grand intérêt les premiikes victoires du peuple de l'Afrique du Sud. 

Nous nous félicitons de la libération du grand combattant de la liberté, 
Nelnon Mandela, et d’autres détenus. Nous nous félicitons également de la lev6e de 

l'interdiction qui frappe les organisations anti -m, y compris 1'African 

National Congres8 of South Africa CANC) et le Pan Africanist Congres8 of Aaania 

(PAC). Pour ce qui est des sanctions politiques et économiques, le Soudan lance un 

appel k la communauté internationale pour qu'elle maintienna le8 sanctions imposbes 
au régime raciste jusqu'au démantèlement complet de l*e et l'instauration 

d'une Afrique du Sud libre, démocratique et non raciale. 

Un des problèmes les plus importants qui restent a rbsoudre par la canrnunauté 

internationale est la conclusion d'un traité sur l'interdiction complke des essais 
d'armes nucldaires. Ma délégation est au regret de constater que la communauté 

internationale n’a pas &ssi jusqu'ici à adoptar des mesures de nature à renforcer 

la sdcurité des Etats non dotés d’arme8 nucl&aires ni à obtenir de garanties que 

les armes nucléaires ne seront pas utilisées contre eux par ceux gui les possèdent. 

Les armes classiques continuent de se développer tant on termes de quentité 

que de capacit& de destruction. Blles arrivent à pénétrer les marches de certains 

pays en d8veloppement. Nous n’avons pas réussi 8 ce jour k kablir une relation 

claire entre dt5sarrnement et développement. 
Il nous semble que 1s rôle des Netions Unies dsns le domaine du désarmement se 

. WA....- -me.wa r-1 4 & tm. mL#u-4rCaAI)CI ~*.1C~lrClrrlPr n’nme RP. nt4P 1’4wmntCnnmo WL”_.” . ..--mJ>-a.---“-. es- -->-v------- -..L----------- - - --- =--- =---. - --c -- ---- 

qu’ellea m6riteat. 

Sur le plan économique, nous n’avons pas encore réussi à mettre en oeuvre le 

nouveau Programme d’action pour les années 80 en faveur des pays les moins 

avencés . La coopération internationale visant â l’élimination de Pa pauvreté 
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dans las pays on divoloppsswnt rasto un rêve inatteignable. L'affluu do réfugiés 

acquiert dos dimensions toujours plus grandes dans les pays d'accueil, et notamment 

au soadan. Nous ne gouvons ignorer la lourde charge que fait poser sur notre pays 

l'accueil des r6fugids qui affluent par 808 frontières orientale et occidentale. 

La spoctro de la sécheresse ot la poursuite dea conflit5 dans les pays voisins 

suscitent de oouvellou vagues de rifugitk Nous demandons par conséquent à la 

communauté internationalo d’amwmsr 505 responsabilités en appuyant le Soudan dans 

cet important domaine de caractère humain, étont donné quo le peuple soudanais 

offre tout ce qu'il est on maure d'offrir, sans demander de gratitude en retour. 

Il est de fait que 10 Soudan assume aviron 70 % du coût de l'accueil de ces 

réfugiés. en dépit de toutes les difficultés konomiques et sociales qu'il connaît. 

LB communauté internationale n'est toujours pas en mesure de lutter :ontre la 

msaace croissante des stup(fiants dans nombre de communautés du monde, alors que la 

plupart dos pays en dévolopperaent 5oat surtout concernés par 10s dangers que 

prdsentent pour eux la pauvreté, la faim et la maladie. 

Les problèmes posés par la dGtérioration de l'environnement restent, sur le 

plsn bumain, un sujet do grave préoccupation qui devrait conduire à une coopération 

internationale accrue permettant d'atteindre de nouveaux objectif5 à la mesure de 

la gravité des dangers résultant de cette dégradation. 

Nous avons mainte5 fois affirmé que le développement dans les pays en 

diveloppement était avant tout la responsabilitb de coa pays. Nous avons souscrit 

h cet eagagomttnt , mais nous continuons de penser que l'aide faternationale est 

nécessaire au processus de développement visant b élever le niveau de vie de ces 

Au Soudan, nous avons assumé la responsabilité de soulager les souffrances de 

notre peuple et nous avons enviaag8 toute5 les option5 poasiblee pour affronter la 

crise économique que nous traversons actuellement. Cela s'est traduit par la mise 

eu place d'un programma en trois ans pour la relance économique du paye visant b 

restructurer l'économie soudanaise par La revitalisation de tous les secteur5 

économiques, la rationalisation de l'utilisation des ressources disponibles, la 

toaliaation d'un équilibre social et l'all&gemeut des souffrances que subissent le5 

couche5 les plus pauvre8 de la population. La réalisation de ces objectif5 peut se 

faire si l'accent esr; mis sur le développement du secteur agricole afin d'assurer 

l'autonomie de la production agro-alimentaire en général, l'encouragement des 
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l rportstioae. la lidralisetion des prix, 1961imination de toutes les entravea 

bureaucratiques et, finalement, eut la mobilisation de toutes les reeeourcee 

locales et étrangères disponibles de maniùre à accroître la production et à 

améliorer son efficacité. 

Tw:r COË ospoira no sauraient SO traduire dans les faite si l’on I:‘&limine pas 

leÿ obstacles existant actuellement aux invostissomoats et si l’on n’encourage pas 

le eoctour privé à contribuer de fagon positive au développement national. Cos 

efforts et COS aspirations ne sauraient se concrétiser sans l’existence d’un 

environnement iconomiquo international propice, dans lequel la communauté 

internationale assumerait pleinement ses responsabilités visant à l’ilimination do 

toutes loa difficultés qui SO dressent sur le chemin de la croissance et du 

dévoloppomsnt dans les paye on dévoloppomont. 

Le probl&me de la dette reste une préoccupation constante tant pour 108 

débitruts quo Pour 108 créanciers. Les débiteurs sont écrasée par le poids du 

service de la dette qui entrave leur développement et les conduit, de la sorte, é 

ueo totale pauvret6. Les créanciers, do leur côté, ne sont plus en mesure de 

recouvrer leurs créancee. 

Dans notre pays, le poids de la dette a atteint un tel niveau qu'il menace la 

rtructure todt entière de notre économie. loue avons adopté diverses mesures 

visaet b pallier au déficit chronique de notre balance dea paiements. Parmi ces 

meeureer je citerai la limitation do nos importations au minimum nécessaire au 

dbvoloppomont, l’encouragement des exportations en vue d’accroître nos recettes et 

la rsduction des dépenses publiques , en d6pit des effets adverses qus de telles 

r60. .tions auront pour notre population. Ces mesures toutefois sont insuffisantes 

en ellas-mêmes et ne peuvent conduire à trouver une solution globale b la crise. 

bleus esphons que la communauté internationale fera face à ses responsebilit6s et 

participera dans une ~1.~8 large mesure aux efforts visent h résoudre ce problème 

kour être à la hauteur du 86rieux des politiques que nous svons suivies et de6 

meuures snorgiquos que nous avoss prises jusqu’ici, en d6pit de la lourde charge 

qu’elles font peser sur notre peuple. Le problème est trop grave pour qu’on en 

confie la solution aux eeules institutions financières internationalea. J’exprime 

de la sorte la position commune de l’Afrique à l’égard du problème de l'endettement 

qui, de toute évidence, est devenu une véritable crise menaçant l’avenir du 

développement et la vie même dans les paye en aéveloppement. 
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Hou8 uous félicitons &a initiatives encourageaatee prises par certain8 pays 

donateur8 aux fia8 de reduire le fardeau de la dette. Nous espéron8 que cet esprit 

incftora la communauté iaternationaîe tout entière, à cwiore cet exemple, afin de 

noua permettre de mettre fin à ce problème qui constitue un grand obstacle à la 

crolasance économique et sociale aas nos pays. 

Une ao1ution efficace,à un problitme aussi aigu exige une réponre pooitive et 

une action authentique pour encourager la fourniture d’une assistance financière et 

technique suffisante aux pays en d&eloppement, afin d'élargir leur8 capacité8 

d'assimilation et d'acc6lérer leur développement. Cette solution exige en outre 

que des mesures soient prises pour améliorer la situation actuelle des termes de 

l'échange 8ur le plan international et ouvrir des débouché8 suppltimentairea aux 

exportations de8 pays en développement en éliminant les restrictions qui entravent 

leur commerce extdrieur. 

Toutes ce8 mesure8 doivent être prises pour rétablir 1'6quilibre de8 pouvoir8 

et de8 termes de l'échange en faveur des pays en développement et pour réduire 

l'/cart qui existe actuellement entre le développement du Mord et celui du Sud. 

Point n'est besoin de d6velopper les effets positifs attendu8 ae tous ce8 facteurs, 

C@ent-à-aire, l'établissement d'un équilibre dans le domaine du d&eloppement au 

plan international et 1'établPssement de la stabilité et de la sécurit6 

internationales qui en rdsulteraft. 

Les incidences de tous les problèmes dont je viens de parler se feront 

durement et amèrement sentir 8ur les enfant8, en particulier dans le8 pays en 

BBveloppement. En raison du problème de l'endettement, certains enfants par 

exemple, ne pourront jamais voir la lumière du jour et d'autres souffriront de la 

pauvret8 et de maladies qui pourraient leur être BvitBes parce que leur famille ne 

peut se permettre d'acheter les vaccins et le8 m6dicaments qui leur seraient 

n&essaires. A cette époque cruciale, c'est un signe d'espoir et d'optimisme que 

le Sommet mondial pour l'enfance se soit réuni ici, à l'Organisation des 

Mations Uniee. Ce sommet montre que la communeut internationale, représentde par 

lee dirigeants politiques de tous les pays, est encore capable de faire un geste 

humanitaire pour assures aux enfants un nouvel avanir prospère. La Déclaration et 

le Plan d'action du Sommet qui sont l'expression d'un engagement politique, 

représentent un bond en avant historique et humanitaire qui ne être efficace que 

par 10 ferme volonté de la communauté internationale, collectivement, et de chaque 
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pays, individuellement, de mettre en oeuvre ce8 deux instruments internationaux 
importante. Je tieas à déclarer que le Soudan s’est engagé & agir seul et an 
coopération aveo d'autres pour donner la priorité absolue aux enfanta. 

Le Soudan, qui reste aux prises avec de graves problèmes économiques et 

oocioux, comme beaucoup d'autres pays en développement, s souffert également cee 

deraihros ennées, d'un certain nombre do catastrophes aetureller et écologiques 

dont 10s offots coatinuont de ne faire sentir. 

Les catnstrophes naturelles et La guerre menée par le mouvement rebelle au sud 

do moa pays ont grevé aos ressources slimeatsiros, gui ddpendeat en grande port10 

do coaditioas climatiques incontrôlables. Au cours des deus précédentes saisons 

agricoles, les pluies ont été inférieures à la moyenne normale. A l'heure 

actuelle, les sigaea de sécheresse qui commencent h apparaître au nord de notre 

pays menacent d'entraîner des pénuries alimentaires et, par COne6guoat, augmenteat 
nos craintes. La situation dans les pays voisins n’est pas meilleure. Nous 
craigaoas donc ua nouvel afflux do réfugibs au Soudaa dene ua avenir proche. Il 

ost également possible qu'une partie do nos vivres rait détournée vers des pays 

voisins. Consciente de cotte situation, nous avons demsadé l'assistance do 

1'0rgeaisatioa des latioas Unies pour l'alimentation et l'agriculture (PAO) afin 

d'6valuer scioatifiquemeat la situation alimentaire dans notre pays pour l'saade a 
vonir. 

Le Souden est fier d'avoir lancé une initiative sens pr&dent gui témoigne do 

sa préoccupation oavers tous SOS citoyeae en toutes circonstsaces, en temps de 

guerre comme on temps de Pair# cette initiative a permie, pour le premih fois 

dane l'histoire, la circulation sans heurt, deas un certain aombre de couloir8 

sôrs, de vivres et de médicaments & destination des citoyens vivant dans les aones 

d'opératioas militaires ter le Soudea souhaite protéger tous ses citoyens, quelles 

que soient leur situation g&ogrephiquw ou leurs convictions politiques 
Tous ces efforts ont été entrepris dans le cadre de 1'0pération survie au 

Soudea, pour laquelle nous remercions la commuaautzh internationale, représentdw par 

1'0rgaaisatioa des Nations Unies, son Secrétaire général et se8 assistants hauts 
fonctionnaires responseblws des secours, ainsi que le Directeur général du Ponde 

des Nations Unies pour l'eafance (UNICEF), qui a été chargé de superviser cette 
op&ation réussie, qui donne un e%emple des vastes capacités de 1s Coopération 
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huaAAitaire iAterAationale. lous louons le rôle de la coauwauti internationale, 

qui ert devenua UA partenaire du Soudan dsns cette opération historique. IJous 

atteadoas avec impatience wïe coopkation internationale plu8 positive pour appuyer 

la dwxibme phase de 1'0piration 8urvie au Souda~, qui vise a répoadre auII demandes 

d'aide au relèVemoAt et & la reCoA8trUCtiOA pré8eAtie par le Soudan, OA application 

de la résolution de l'Assemblée g&Aérale do l'Organisation des Nations Unies 

adopth à cet bgard. 

Noue avoA8 l rarsiné hOAA&OmAt les problèmea internationaux et rbgiOAaur qui 

prboccupeat 10 Soudan et la conmnmauté internationalo. Nous AOUI IonAIes également 

pOACh&s OA toute franchise et eA toute aiAcérité sur les probl&mes, las espoirs et 

les arpirations du Soudan afiA que COI questions s'inscrivent d8A8 10s débats et 

le8 ré8OlUtiOA8 do Cette 8e88iOA. Hou8 aomnea venus ici pour réafilmer notre 

CoAfiaAco iA~braAlable dans 1'0rgaAiSatiOA dos Nations Unies et dans la coopération 

internatiorrale gui AourrisseAt 008 aspiratiosra à un avenir plus juste et plus 

prorpère pour tous. 

f?OuS teAOA8 & dire b tOu8 le8 tUOmbre do 1’ AuttOmblée générale que 10 Soudan 

8*e8t tenuement engag a corrtinuer do participer activement à la coopkation 

iAternetioAale et aux offortcl viaaAt b réaliaer la paix mondiale et le progrès do 

l'hummité. 

Le PRE8rDeEIT t Au nom de 1'Assomblée ginkaki, je remercie le Président 

du Conseil de comaAdeAekAt do la rkolution de ralut nations1 de la République du 

Soudan pour la d&laratiOA qu'il vieot de fairo. 

l Le Président assume la présidence. 
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ALLGCUTION DE 6. E. M. ZBELXU ZBELEV, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUS POPULAIRE DE 
BULGAUIB 

Le PREsfbENT (interpr6tatioo de l'anglais) t L'Assemblie va malatenant 
l ntondro un0 allocution du Préoident de la République populaire do Bulgarie. 

. . lev. Pr- de la m DODW 

rté dppp la w  de . . . l*m . 

Le m (Interpr/tation de l'anglais) : Au nom de 1'Aseeablée 

générale, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue aux Nations Unie8 à 

S. E. M. Zhslyu Zhelev, Président do la Bulgarie , et de l'inviter à prendre la 

parole devant J.'Aesemblée. 
. m (parle en bulgare; interprétation h partir d'un torte 

anglais fourni par la ddlégation) : Monsieur le Président, veuilles accepter mee 

félicitations 10s plus sincères pour votre élection à la prhridence de la 

quarante-cinquième session de 1'Aeremblée gdaérale. Je voue oouhaite plein 

auccbs . Nul doute que votre coaduite éclairb coatribuers grandement à l'issue 

fructueuse de no8 travaux. 

Je tiens égalemeat b remercier M. Joseph Garba, Prisident de la précédente 
eeeeioa, pour sa contribution personnello b l'efficacité et au succie de aos 

travaux. 
Je saisis cette occasion pour saluer le Secritairo gdairal, X. Pbres 

de Cudllar, lui dire notre L'ecoaaaieeance, et pour L)es efforts ialaseablen afin que 

10s activités des Nations Unies aboutissent à des &ultats tangibles et rehaussent 

aiasi soa prestige dans 10 monde. 

Au nom de mon pays, je souhaite aussi une tr&e chaleureuse bienvenue, dans la 

famille des nations. à la R6publique de Namibie et & la Principaut6 du 

Liechtenstein, dont l'admission aux Nations Unie8 marque une itape suppl6meataire 

ver0 l'universalisation de notre organisation. 
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C'est pour moi un honneur et un privilège quo de me prhenter devant cotte 

instance en ma qualiti de Préaident librement 61~ de la nouvelle Bulgarie 

déawcratique. C'eot un honneur parce qu’en ce moment historique, cet événement 

marque le retour trop longtemps différi dans la communauté des nation6 librea et 

de8 démocraties souveraines d'un petit peuple qui a beaucoup souffert. 
La quarante-cinquième session 80 déroule actuolloment dans uue pbriodo de 

changemento radicaux dans 10 monde. Nous assistono à uno transition voro de 
nouvelle8 relation0 internationales. La rivalit et l'affrontem8nt chdent le par 

au dialogue ot à la coopération, à la compr6hension mutuolle et au comprenda 

raisonnable. Cette tendance o'eut manifest6e dernibrement en de nombreu888 

occa8ion8. Parmi celloo-ci, il conviant do noter pluo particuliirement la 

fréquence croiooante des aommeto USA-URSS, les r6centes dbclaration8 dos partios au 
Traité do Varsovie et de l'OTA& l'esprit constructif du processus panouropian dans 

tOUt88 se8 dimensions et leo rh8Ultat8 pO8itif8 obtenu8 ban8 108 effort8 entrOpri8 

pour réeoudre les conflit8 rigionaur. 

t'anube 1990 rwtera dans le mémoire de la plupsrt d'entre nouo celle de8 

rivolutions démocratiques en Europe de l'Est ! elle a certainement ét& l*anth de 

l'Europe de l’E8t. La Hongrie, l'Allemagne de l'lzot ot la Tchécoolovaquio ont 

abandonné le rryotème communiete et 8e ront ongagées 8ur la voie de la dimocratie. 

Mon paya, lui aua8i, a une place dan8 ce proceoouo. B~OA quo plus lentement que 

108 autres, la Bulgarie procède 6galemeat à doo changement8 démocratiqueo profonde 

qui l'éloigneront irréversiblement bu communisme. 

Une opimion prkonçue semble exister aelon laquelle, en Bulgarie, le8 

changements oeraient pluo eporadiquee ou tout du moins pas auesi,profonds que dans 

d’autre8 paya. Je voudraia par coaséqusnt exposer B cette pre8tigieuae instance 
internationale la lutte que mène mon paya pour la liberté et la d6mocratie. 

La lutte contre le eystème communiete a commeac6 ~OU~I le r6gime de Todor 

Zhivkov. Deux an8 avant la chute du dictateur ont cornnenc6 8 apparaître des 

associations indépendante8 pour la défense des droits de l'homme et de 

l'environnement, des groupement8 d'intellectuels, etc. Les efforts entrepris par 

ie iéqiÏM pour' iü0 &iCnGfëz ou id âiscrécïiier bu soni avéré8 infructueux. Les 

associations indépendantes ont été lea premières formes d'opposition organisb 

contre le système communiste totalitaire. 
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La chute du pouvoir de Todor Zhivkov le 10 novembre 1989 a 6té le signal d'une 

nouvelle étape dans l'évolution de l’opposition démocratique en Bulgarie, et du 

processus démocratique en général. L'Union des forces démocratiques qui réunit 

maintensnt 15 partis et organisations politiques a ét6 créée seulement un mois plus 
tard. Je tienr toutefois b souligner qu'un grand nombre d'anciens membres du Parti 

conrnuniste ont /galement aah& & l'Union des forces démocratiques. 

La création de l'Union des force8 d&nocratiques qui réunit les principaux 

partis et organisations d'opposition a transformé l'opposition en une force 

politique majeure avec laquelle le parti dirigeant a dû compter. 

Les diaaines de manifestations anticommunistes de manse Organis&es par l'Union 

des forces démocratiques dam les villes et les villages au cours de l'hiver et du 
primtemps de 1990 ont riurri ?I briser le cycle de la peur. Le peuple a blevé la 

voix et l xig6 que 1'00 en finisse avec le communism8. 

Après avoir investi les rues et les places du pays* l'opposition a forcé le 

parlemsat communiste a abroger l'article premier de la Constitution qui 

garantissait un rôle directeur au Parti communiste. 

A la suite de la pression populaire, l'opposition a obligé 10s autoritbs ir 

accepter do tenir uno table-ronde sur certains des aspects les plu8 importants du 

syyrtbme politIque du pays. Cos n6gociations ont duré prés do trois mois. Elles 
ont ét& biffua6or on direct à la radio et a la télévision et ont en ddfinitive 

reprérenté une véritable éducation politique pour le pays. Les gens ordinaires, 
surtout toux qui vivent en dehors de la capitale, ont constaté pour la première 

fois qu'il n'y avait aucun danger à critiquer et à condamner le Parti communiste, 

d6ifi6 par le régime totalitairor il8 ont vu que ceux qui étaient responsables do 
la criso pouvaient être traduits en justice et que le parti pouvait être obligé de 

06863 10 pouvoir. 

Le succès du processus démocratique a provoqu8 une profonde crise au sein du 

Parti communiste bulgare, et certains éloments forts ont compris qu'il était 

indispensable de procéder h um r6ferfne intérieure. Ce parti a changé son nom de 

communiste en socialiste et a pris certaines mesures Pour àtîmocratiser se8 

structures. Je dois toutefois faire remarquer que le démocratisation &e la 
Bulgarie continuera de dépendre aussi des processus compliqués et contradictoires 

qui sont actuellement en cours au sein du Parti socialiste bulgare. Il est certain 
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que la dimocratio parlementaire dans le paya se trouvera renforcée si ce parti 

réussit in se transformer en un parti de gauche moderne, selon les modèles 

occidentaux. 

Au cours dos négociations do la table rondo, l'opposition a insisté pour quo 

l'on 61isa une grande Assemblée nationale , une assemblée constituant.0 appelbe à 
adopter uno constitution démocratique et dea loir garantissant le succbs dos 

réformes dans 10s domaines politique et économique. 

En juin dernier. l'opposition a remporté 37 \ des voix dans les premières 

ilections sultipartites tenues 80 Bulgarie depuis 50 ans et, avec 10 Parti agrarien 

bulgare, organisation d'opposition moins importante, elle contrôle maintenstt 40 N 

&ea sièges du Psrlement. 

Beaucoup pensent que la repartition des siègoo à 1'Aooembléo nationale ne 
reflète pas l'équilibre actuel des forcer politique8 dans le pays. Le fait que les 

jeunes, 10s intellectuels et les habitants dos grsndos vi11o8, y compris la 

capitale, aient voté pour l'opposition indique qu'elle jouit do l'appui de la 

partie 1s plus acltive do la population. 

Uno loi provisoire sur les Conseils municipaux a 6té adopt6e récemment pour 

démanteler 108 structures totalitaire8 au niveau des municipalités et bour garantir 

la participation do toutes les forces politiques dans les organes autonomes 

locaux. Ainsi, 10s prochaines élections municipales SO tiendront dans des 

conditions d'égalitb pour tous les participants. 

On examine actuolloment un projet de loi sur la dépolitisation de l'arm68, de 

le police, de la s/curité, des cours et tribuns-, dos parquets et du Miniotke dos 

affaires Btrangèreo. Aux termes des dispositions de ce projet de loi, les 

personnes qui travaillent dans ces institutions no pourront plus être membres d’un 

parti politique et ne seront pas autorisés i organiser dos activités en faveur d'un 
parti quelconque. Cette loi serait d'une importance extrême dans 10 démaat~lomeat 

complet du système totalitaire communiste , étant donn6 qu'elle supprimerait 00~ 

principal soutien c'est-h-dire la fusion de l'appareil du Parti communiste et de 

celui de 1'Utat. 
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On l ‘attend à ce que 10 Parlomeat bulgare entbrine une loi portant our la 

privatirationr un0 loi qui rendrait aux propriétaire0 100 tors00 qui leur ont éti 

prises par la force pendant la campagne de colloctiviaation ataliniotot do0 lois 

concernant la propriété. la banque et 10 commercot et de nombrouooo autre8 lois. de 

portée plus limitée, qui devraient fournir les fondoments juridiques nécosoairo8 à 

la transition do notro aoci6t.6 d'uno économie d*Etat, centralisée, vers uno 

véritable écoaomio de march/. 
Le6 promièreo meoure5 h prondre inmédiatomnt dans la voie de la t&forma 

économique sont 10 démantèlement du monopolo d'ptat dans toutoo les sphères de la 

vi0 économique. oano lequel la privatisation et la réforme agraire seraient tout à 

fait impoaaibloo. 

Les garantie8 bo mise on oeuvre do ce progrannne de grande portéo ooot. 

premièrement, l'éveil d'une nation qui souhaite vivre dans la d&wcratie et dans 

une économie de marché qui libère l'énergie du peuple et l'initiative de l'individu 
ot, deuièmoment, la volonté et l'éaergio de l’opposition démocratique au Parlemat 

qui nourrit le procosoua démocratique et présente des initiatives pour empbhor que 

CO processus ne soit interrompu. 

Pour dépeindro brièvement mon pays, je dois, une fois de plus, soulignor que 

la Bulgarie jouit maintenant d’un ryotème multipartito, d'un parlement 
démocratiquement élu, d'une opposition qui contrôle 40 % dos sièges au Parloment ot 

a remporth l'initiative politique, d’une preaoe, d’une radio et d’une tilkioion 

libre5, du pluralisme politique dans la aphbra opirituollo. 9n d'autres termes, 

nous domme une soci&A civile qui 5'Bveille ot avance avec impatience ver5 la 

démocratie. 

Cela me donne ouffiosmnent do raieons pour conclure que la Bulgwie n'est plus 

un Etat communiste ni totalitaire. Mais elle n'e5t pas non plus un pays 

démocratique dans la mesur% où elle n'a pas mcore adopte une nouvelle constitution 

et n'a pas été en mesure d'ériger 5on économie sur des principes de libre marcti. 

La Bulgarie passe actuellement psr un Qtst de transition d'un rdgime totalitalra & 

la démocratie, 6tat de transition particulier que certains qualifient de 

poat-totalitaire. Toutefois, ce8 processus sont irrévereiblee et l'édification 

d'un Etat pleinement démocratique, doté d’une constitution démocratique, 

d'institutions démocratiques et d'une économie de marche, n'est qu'uno qusstion de 

temps. 
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Les ch8ngemeats démocratiques profond8 qui ont eu lieu en moins d'un an, comme 

je l'ai déja mentionné , ne pouvaient que laisser leur marque 5ur la politique 

itcanghre de la Bulgarier il5 ne pouvaient que mener k de8 changement8 ds:*i se8 

principes, aea objectif5 et se8 priorités. 

slow avons rejet6 fermement la doctrine de souveraineté limitée, connue 80~s 

le nom de “doctrine de Brojxmv”, dtant donné qu'elle empiète sur notre indépendance 

national0 ot viole, en quelque aorte, la dignité et la fierté nationales bulgares. 

Xoua avon5 également abandonné le prétendu principe d'internationalisme socialiste 

qui n'e8t rien d'autre qu’une forme mal dégui8ée de la aoumi8sion de notre 

politique étrangère à celle d’un autre Etat. Nous avons au88i abandonné 10 

principe selon lequel la politique étrangère d'un Etat dépendait entièrement dos 

intérêts idéologique5 d'un seul parti qui jouioeait du monopole du pouvoir. 

Pour remplacer Ce5 principe5 qui ont été rejetés , nous en avons adopté de 

aouvoaux qui répondent au5 intérêts d'un Etat démocratique. La Bulgarie a restauré 

le principe do pleine iud~peadance nationale et de souvereheté illimitée qui nous 

parmat do diriger notre propre politique étrangère. Tous nos intérêts nationaur et 

ao1 iotérôts d*Etat ont remplacé le principe de la domination d'un seul parti. 

Aucsn parti DB peut maintenant placer ses propres intérêts au-dessus de ceux de la 

nation. 

Le principe du r8alisme et du pragmatisme est devenu important dan8 notre 

nouvelle politique étrangère. Bien entendu, le pragmatisme n'implique pas 

l'égotisme par rapport h d'autre5 paye , mais il n'implique pas non plu5 

l*acquisitioo d'avantages dans l'intérêt d'une nation propre au detriment des 

autres. Au contraire, nous savoas que 1s pragmatisme politique n'est viable que 

lorsqu'il s'exerce dan5 le strict respect des norme8 internationales reconnuea, que 

lorsque les iot.&êts a08 autres paye et peuples, ausei proche8 ou aussi lointains 

soient-ils, sont respecté5 et protégée. 

Voilà pourquoi la hulgarie a si vigoureusement appuyé les résolution5 du 

Conueil de sécurité dee Nations Unie5 relative5 à l'agression de l'Iraq contre le 

&3ïe~t iiî VOii& püurcJuoi eiie respecte sirictement I'embargo imposé â i'agresssur. 

La Bulgarie est probablement le pays européen le plus touché par la crise du 

Golfe. Le coup est d'autant plus pénible qu’il tombe au moment où l'on procède 8 

des réformes économiques de grande portee dans le pays. La production est en 

baisoe et une forte pénurie de marchandises, de matières premières et d'énergie se 

fait 5entir, accéltkant les processus d'inflation et en augmentant le chômage. 
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En dépit des besoins et des difficultés que le peuple bulgare est for& 
d'endurer, noua continuerons ir condamner l'agression iraquienne. Nous ccntinuaronr 

à insister sur le retour du Gouvernement légitime du Koweït et à respecter 

l'embargo. Nous faisons cela en raison de nos propres convictions et non pan parce 

que nous y sommes obligés. Je suis persuadé que la réaction de la Bulgarie ir la 
crise du golfe Persique a démontré en termes pratiques le retour de mon pays au 

sein de la conununauté internationale en tant que membre civilisé. 

L'unanimité avec laquelle les Nations Unies ont condamné l'agression contre 

une petite nation sans défense est vraiment émouvante. En effet, il est de bon 

augure de constater que des pays tels que les Etats-Unis, l'Union soviétique, la 

France, la Grande-Bretagne, l'Allemagne et d'autre8 se sont unis contre 
l'agresseur. Nous voyons dans le comportement de l'organisation mondiale à l'égard 

de cette crise le type même de futures garanties mondiales de la souverainete et de 

l'indgrité territoriale de tous les petits Etats, ainsi que le retour des 

Nations Unies b ses objectifs primordiaux et à son rôle fondamental. 

Toutefois, aussi lontomps que tout cola fera encore partie do l'avenir et ne 
se sera pas effectivement concrkish, mon paye sera obligé de rechercher des 

garanties pour 8on indépendance nationale , son intégrité territoriale et sa 

souvereinet~. Ce problème acquiert une importance particulière à présent, au 

moment où l'ancien système des alliances militaires et dos relations impérialos ost 

en train de se désagréger et où un nouveau syet&me n'a pas encore été édifie. Les 

garanties de l'intégrité territoriale de la Bulgarie découlent à présent &u Pacte 

de Varsovie ot do notre accord bilatéral avec l'Union soviétique. Mais le8 choses 

ohangent rapidement. 

Etant donné que toutes les réalités politiques sont soumises k de rapides 

changement?, la seule sécurité sur laquelle nous puissions compter à l'avenir 

dépend d'une fid&le adhésion aup principes de notre politique étrangère, dont les 

nouvelles priorités découlent directement de ces principes. 
Parmi ces priorités figurant en premier lieu le désir de maintenir de bonnes 

--.--1--- --1--*-e -1 ----EL,-- . LcIAocLvuo, o)U~bO.c>D OI yvoo*u*uo, y-yoû t;; -;ûfôf=;, et= -alrblrre .w*Yclr.." oo=&?+ tir le 

respect mutuel des intérêts des un8 et de8 autres, la teconnaiaaance de l'intégrité 

territoriale de tous les pays de la région et ba promotion de liens économiques et 

culturels avec chacun de ces paya sur la base d'intérêts mutuels. 
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Le Presidsnt 

Je désire souligner spécialement que mon paye est prêt b apporter 8a 

contribution h l'smélioration de la situation dan8 le8 Balkans. loua soluwe 
fermement engag& A nmttre fin à la crise daim 188 relations entre la Bulgarie et 

la Turquie. Je suis convaincu que le moment e8t venu de mettre fin à cette 

dernière "guerro froide" en Europe2 En même temp8, je tiens aussi à souligner que 
notre déuir de parvenir à un accord mutuel avec la Turquie ne oignifie pas que nous 

ayons quelque intention que ce soit d’abandonner le rapprochement croissant qui se 

produit entre nous et certain8 de noa voisins des Balkans. En d’autree termes, 

laisses-nous europ6aniser les Balkans plutôt que balkaniser l'Europe. 

Une deuxième prioriti dans la politique 6trangBre de la Bulgarie est son 

ouverture au mOBd0 par l'élimination de toutes le8 barrières économique8 et 

politiques héritées de l'aacien régime. Sans cette ouverture, nous ne serions pas 

en mesure d'obtenir de nouvelles techniques moderne8 et des investissement8 dont 

Bous avons besoin pour effectuer avec succès notre transition d’une &onomie 

centralsment planifiée à une économie de marché. 

L'association de la Bulgarie à l'Europe unie de l'avenir et le développement 
global de no8 relations avec les Etats-Unis et toutes les autres nation8 

industrialie6es est une de no8 priorités. Cala implique une large participation de 

mon pays aux processus d'intégration globale. A cet égard, nous intensifions no8 

contacts avec eoutbs le8 organisation8 interaationales et prenons une part de plu8 

en plus active H leurs travaux. 



Troisièmement, nous nous efforçons de faire preuve d'une plus grande souplesao 

et d'être plu5 actifs dans le cadre du processus d'Delsinki en vue d'a5surer 500 

institutionnalisation en tant que mécanisme international de consultation et de 

coopération. 

La quatrième priorité est la réivaluation du travail accompli par notre pays 

au sein de l'Organisation des Nations Unies, une organisstion que noub continuerons 

d'appvyer. Selon nous, les Nations Unies peuvent accroître leur rôle dans notre 

monde tant en protégeant les intérêts nationaux de ses Etat8 Membres qu’en 

garantissant la paix mondiale en général. 

Je tien8 à souligner que la cinquiéme priorité concerne l*adaptatioa de notre 

ldgislation nationale et de notre nouvelle constitution aux exigences de la 
Convention européenne dea droit8 de l'homme, du Pacte internationel relatif aux 

droits civils et politiques, de la Convention relative aux droits de l'enfant, pour 

n’en citer que quelques-uns. 

La Bulgarie a déjà pris des memares importantes en vue de garantir le8 droite 

et liberté5 de tous fea citoyens bulgare5 indépendamment de leur8 conviction8 
religieuses et de leur origine ethnique , afin d'aligner notre ldgislatioo sur les 

norme8 internationales dans ce domaine, pour rester fid&le à l'esprit de la 

Déclaration universelle des droits de l'homme. Des amendement6 importants ont &t& 
apportés à la loi relative aux passeports étrangers, b la loi relative & la 

citoyenneté bulgare et à la loi relative au séjour des étrangers dans la Sbpublfque 
populaire bulgare. 

Demain, l'Allemagne sera à nouveau un Etat uni. Du haut de cette tribune, et 

au nom du peuple bulgare, je tiens & transmettre nos salutations les plue 

chaleureuses et sincères à la nation allemande, avec laquelle nous avons maintenu 

des liens étroits tout au long de notre histoire. Se suis convaincu qu’une 

Allemagne unie démocratique et prosp0re favorisera la stabilité et la cooporation 

internationales en Europe et dans le monde. 

Enfin, je tiens une fois encore à rappeler ce que, selon moi, le monde devrait 
savoir a propos de la auigarie t mon pays s’est Q~~LIIIOAO WI+++, dû foQGt 

irréversible, sur la voie de la démocratie moderne et de l’économie de march6. 

Qu’il me soit permis d’exprimer l’espoir de tous les Bulgares de voir la nouvelle 

Bulgarie conquerir sa place dans la communauté des nations unie en défendant les 

valeurs de liberté, de démocratie et de paix. 
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Le m (interprétation de l'anglais) : Au nom de l*Assemblée 

générale, je romercfa la Président do la Dspublique populaire do Bulgarie de sa 

déclaration. 

eda 

DEBAT GENERAL 

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (u) 

& AL-W' (République arabe syrienne) (interprétation de l'arabe) t 

Momieur 10 Priaidont, j'ai le grand plaisir de vous fé?iciter à l'occasion de 

votre 6lection & la présidence de la quarante-cinquième so~sion de l'Asa,smbléo 

générale, d'autant plus quo votre pays, bfalte. et le mien, la Syrie, sont uni8 par 

dar lieas culturels et historiques , car no8 deux pays appartiennent à la région do 

la Méditerranée. 

Je tiens également à saisir cotte OCCa8iOn pour OXpriIIWr ma rOCOIInai88aWe à 

votre pr6d6csrseur, M. Joseph Garba, pour avoir dirigé avec succès les travaux do 

la quarante-quatrième session de 1'Aseemblée g&&rale, et pour souhaiter au 

ligéria, pays ami du nôtre, progr&s et prospérité. 

Xous exprimon: no8 souhaits de cordiale bienvenue a la Namibie b l'occasion do 

son accorsion à l*ind6pendance et do son admission au sein de la famille 

internationale. La Namibie occupe maintenant la place qui lui revient aux côté8 

des peuple8 du monde pour défendre leurs justes cau8es. Nous souhaitons également 

la bieavenue au Liechtenstein à l'occasion de 8011 admission dans notre organisation 

internationale. 

J'ai le grand plaisir d'exprimer au Secrétaire g&I&al, M. Javier Pérez 

de Cuéllar, nos remerciements pour les effort8 précieux qu'il continue de déployer 

pour favoriser l'instauration de la pais et de la stabilité dans le monde et 

renforcer les buts et les QrirlCipeS de la Charte des Nations Unies. 

Au cours des dernière8 années et tout particulièrement cette année, le monde a 

assisté à des événements importants et à des changement8 profonds, doat les effets 

0~ SS limiteront pas 0 la phase actuelle aes relations internationales mais auront 

un impact sur l'avenir de l'humanité tout entière. 

On peut souscrire ou non 24 cette évaluation des conséquences des événements et 

des transformations, particulièrement à long terme. Il eot toutefois certain que 

la guerre froide est terminée et qu' certain nombre de pays qui, tout récemment 
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encore, faisaient partie de ce qu’on a appel6 “le bloc 8ocioli8te”*, ont adoptC une 

nouvelle attitude. Dane quelquea heures, l’Allemagne unin redeviendra une réalit6, 

alors que, l’aanéo dornièro encore, parler d’une Allemagne unie &Lait un eujet 

tabou. Bref, noue pouvons dire quo l’ordre mondial issu de la deuxième guerre 

mondialo e’eat totalement effondre et qu’un nouvel ordre mondial commence à 

e’eequiueer au moment où la guerro froide prend fin. où l’esprit d’animoait6 

e’oetompe entre 1’Eot et l’Ouest et où 10 monde entre dan8 une nouvollo phase de 

compréhension et de coopération. 



SP/11 
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Avec la fin de la guerre froide et l'écroulement de l'ancien ordre mondial, il 

dtait bien naturel qu'un courant d'optimisme prdvele, d'autant plu8 que la grande 

mujorité des paya en d&eloppement n'avaient pas été en mesure de participer à cet 

ancien ordre parce qu'ils étaient à cette époque sous la domination coloniale ou 

80~8 la protection d'une puissance coloniale. Iéanmofns, les pays en développement 

du Sud auront e~coro de8 difficultis s'il8 doivent jouer le rôle qui leur revient 

dsna l'édification du nouvel ordre mondial, devenant ainsi mieux à mêma de protéger 

leur indépendance et d'obtenir la prospérité pour leur8 peuples, libres de toute 

forme de dépendance et d'hégémonie. 

L’invasion du Koweït par l’Iraq a été la première mise à l'épreuve sérieuse de 

la capacité de survie de ce nouvel ordre mondial. C'est pourquoi le Con8eil de 

sécurité n’avait guère le choix. De là sa réaction ferme et rapide devant 

l’iavaufon, non seulement pour sauvegarder le Koweït en tant qu'Etat ind6pendant, 

Membre des Nation8 Unies, mais d’abord et surtout pour empêcher l’effondrement de 

la politique de détente internationale et du nouvel ordre mondial. Voilà qui 

explique le con8ensu8 internationelr absolument 8ans précédent, qui s’est dégag 

pour condamner l’agression et demander le retrait inconditionnel des forces 

iraquiennes du Koweït et le rétablirsement du Uouvernement légitime au Koweït. 
Indépendamment de 806 adh6sion à ce8 concept8 et de son attachement aux 

diepoeftions de la Charte des Nation8 Unies et aux r68olution8 du Conseil de 

récurité, la Syrie, en tant que pays arabe , a le devoir, conformément au1 

dispositions de la Charte de la Ligue arabe et du Traité de ddfense commune et de 

coopération économique entre les Etats de la Ligue arabe, d'aider tout Etat arabe 

victime d'une agression. De plus, conformément aux principes constants de 8e 

politique arabe, la Syrie considère que l'invasion du Koweït par l'Iraq a ca& un 

grave préjudice au peuple iraquien lui-même parce qu'elle l'a conduit, pour le 

moins, dano une impasse. L'invasion du Koweït a causé du tort à la nation arabe 

dans son enSemble, car elle a accentué 88 faiblesse, divisé se8 rangs et Sapé son 

prestige. Elle 8 aussi nui b la C8USe palestinienne, étant donné que les 
n+in#.~..~rc4~~r Aa 9 - a-..---& A-- c------c ---se." IM -w C'B.CYC c uoy pâ:mô ôtS%ii ût &uiree paya aBiS no 80nt piUS 8USSi 

vives à l'égard de cette cause. 

L'invasion du Koweït, avec toute l'horreur qui l'a sccompagn6e et la crainte 

qu'elle a fait naître dans le coeur de chaque citoyen arabe dans le Golfe, a &é le 
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motif rendant nécessaire la présence de troupes étrangères chargée5 d'assurer la 

protection de certain5 Arabe8 contre d'autre5 Arabes, chose inimaginable 

auparavant, 

On pourrait certainement mettre fin à la présence étrangère dans la région 

- ce que cherche la Syrie - en faisant des effort5 sérieux pour assurer le retrait 

inconditionnel des forces iraquiennes du Koweït et le rétablissement au 

Gouvernement légitime du Koweït. 

L'invocation de l'islam, du panarabisme et de la distribution des richesse5 
pétrolières ne trompera pas le peuple iraquien ni ne réduira l'ampleur de ses 

épreuves. Les Arabes et les musulmans savent très bien que l'Iran islamique a été 

attaqué au nom du panarabisme et que le Koweït arabe a 6th attaqué et occupé au nom 

de l'idlam et du djihad. Même si l'Iraq est un des plus riches Etats pétroliers, 

toute la richesse arabe ne suffirait pas à acquitter les coûts de ses politiquer 

irresponsables. 

La politique d'agression et d'occupation et l'annexion par la force deo 

territoires d'autrui ont toujours été rejetees et condamnées par la communautd 

internationale. Les résolutions des Nation8 Unies condamnant l'occupation 

irraélienne des territoires arabes et demandant le retrait complet d'Israël de ces 

territoires sont réitérée5 chaque année dans ce forum international et dans 

d'auttes. Pourtant, la guerre froide et la rivalit Est-Ouest ont eu tendance à 

affaiblir l’efficacité des r6solutions des Nations Unies et ont permis, d'une façon 

OU d'une autre, à l'agresseur de poursuivre son occupation et de récolter les 

fruits de son agression. 

Mais maintenant que la guerre froide entre l'Est et l'Ouest a pris fin, que 
leurs relations sont passees de la rivalité et de la confrontation à la coop&etion 

et au partenariat et que se profile & l'horizon un nouvel ordre mondial que la 
communauté internationale est impatiente d'entretenir et de consolider, toute 

occupation, annexion et acquisition par la force de territoires appartenant in 
autrui doivent prendre fin. L'agresseur ne doit plus pouvoir désormais r&colter 

155 fruits 4% son agr055ion. 

Il y a un étrange paradoxe dans le fait qu'Israël, qui prétend désirer *'* 

paix, rejette la tenue d’une conférence sur la paix au Moyen-Orient. La communauté 

internationale demande avec insistance qu’une telle COnférMCe soit Organih3 80~8 

l’égide des Ncacions Unies depuis une dikeanie. C’est un autre paradoxe de voir 
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Irraël, qui affirme que le probl&ne dan6 la rigion provient de l’inexiatenco 

d’accord8 de paix entre elle et les pays arabea, ne pas reconnaître que le 

véritable problème vient de aon occupation de territoires arabes. La paix est 

imposeible 8ana le retrait complet d’Irra51 de cea territoires. La paix et 

l’occupation n’ont jamais coexiste au même endroit h quelque moment de l’histoire 

que ce soit. 

La Syrie, qui n’a pas hésité à condamner l’occupation et l’annexion d’un pays 

arabe par un autre, espère que le monde, dans le nouveau climat international 

actuel, s’opposera vigoureusement à l’occupation par Israël de territoires arabes. 

Nous croyons que la déclaration faite, le 26 septembre 1990, par les ministres de8 

affaires étrangères des cinq membres permanents du Conoeil de sécurité. qui en 

appelle 8 w règlement juste, global et durable du conflit israélo-arabe sur la 

base des résolutions 242 (1967) et 336 (1973) du Conseil de sécurit8, est un pas 

important daae la bonne direction. Le rejet de toute occupation et annexion eet un 

principe qui doit ître respect6 et appliqué en tout temps, quels que soient 

l’occupant ou l’emplacement dem territoirea occupés, car ce principe doit Qtre au 

coeur du nouvel ordre mondial. 

Maintenant que l'Accord de Taëf, qui a reçu l’appui arabe et international, 

est devenu une charte nationale et une nouvelle constitution pour le Liban, la 

crise libanai8e est plu8 pr&s d’une solution ddfinitive qu’elle ne l’a jamais été. 
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Formement convaincue de l'uuité du Liban et de la nécessité de prtkserver 88 

aicuritér sa otabilit6 et aon indépendance, la Syrie s'est engagée à appuyer 

l'autorité ligitime libanaise et à l'aider & mettre en oeuvre les mesures 

néceeoaireo pour étendre l'autorité de L'Etat libanais sur tout le territoire du 

Liban. Tout cela exige l'application de la résolution 425 (1978) du Conseil rie 

sécurité qui demande le retrait inconditionnel d'Israël de tout le territoire 

libanais. 

La Syrie, qui entretient de8 liens d'amitié historique8 avec Chypre, appuie 

les efforts des Nations Unies visant à r6soudre le différend qui existe 

actuellement dans l'île, sur la base des r&olutions des Nations Unies afin de 

préserver l'unité du pays, son non-alignement et les intérêts de tous ses citoyens. 

En ce qui concerne la eituation en Afghanistan , nou8 considérons qu'il est 

nécessaire de garantir uu respect total des Accords de Genève et de réaffirmer la 

souverainet. de l’Afghanistan, 8on indépendance , son non-alignement et le droit du 

peuple afghan de choisir aon propre gouvernement sans ingérence extdrieure. 

En ce qui concerne la situation en Corée, la Syrie 88 félicite des 

n6gociatione qui se déroulent actuellement entre le8 deux Corée et appuie les 

efforts déployés aux fins de leur unification et de leur entrée & 1'0rganiaation 

de8 Nations Uniee. 

Les progrB8 delis& en Afrique dan8 le domaine de l'indépendance et de la 

libération ne sauraient &re complet8 tant que le régime d'm ne 8838 pas 

&Liminé 83 Atrique du Sud. Nous r6affirmons la nécessité de mettre en oeuvre la 

Déclaration 8ur l'm et 888 conséquencee destructrice8 en Afrique australe, 

adoptée par l'Aseembl6e g6nérale à 88 seizième s-seion extraordinaire. 

La Syrie 88 tdlicite une fois 'de plus de la libération Bu dirigeant africain, 

M. Nelson Mandela, et rend hommage à 8eo prises de pO8itiOn honorables en faveur de 

la ddfenae des droit8 de son peuple et a 88 résistance indéfectible au régime 

d'&Qu#dd. 

tes peuple8 du monde qui aspirent à un avenir plus juste, plus sûr et plus 

----&-a -in*=-* de m*nRAa eepa%ta dans natro organisation mondiale - ils es&ent &-w-g..'- p- ---..- =------ 

que des eolutions seront apport6es aux problèmes Chroniques qui ne sauraient être 

~!MO~US autrement que par la voie des efforts internationaux et celle de la 

solidarité. Dans le contexte de ce nouvel ordre mondial, l'Organisation des 

Nations Unies jouera - et a même commencé à jouer - un rôle important et occupera 
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une position prépondérante, rôle et position qu'elle n'a jamais eu5 depuis 55 

création. Xl s'agit là d'un nouveau chapitre de l'histoire de notre orgaaiaation 
mondiale. Déclarons notre solidarité et notre volonté politiquot écrivons un 

nouveau chapitre aur le meilleur auquel aapite l'humanité tout entière. 

M. (Malte) (interprétation de l'anglais) : C'est vraiment un 
honneur pour moi, personnellement, et pour la délégation maltaise, Monsieur le 

Président, que de voua féliciter do votre 6loction unanime à la présidence de 

1'Aaaemblée générale à aa quarante-cinquième seaaion. Pour Malte et pour aon 

pe~gle, c'est une aourca de grande fierté ot d'intense aatiafaction que de voir 

l'une de leur8 peraonnalida lea plus bmintatea occuper ce poste de grandes 

responsabilités au sein de notre organisation et présider B no5 délibérations à ce 

stade critique où noua sommes t6moina do la formation d'un nouvel ordre mondial. 

Je tien5 également à saisir cette occasion pour exprimer notre gratitude à 

votre distingd prédécesseur, le major-g8néral Joaoph Garba, pour l'excellente 

manière dont il a dirigé 105 travaux de la quarante-quatrième aoeeioo de cette 
asadmblée. 

Malte aimerait également rendre un hommage particulier au Secrétaire g6n6ral 

pour les efforts inlaaaablea qu'il déploie à la tête de notre organisation mondiale 

pour s'acquitter des nombreuses tâches difficiles qui lui aont confi658. Noua lui 

en aommaa profondément reconnaiaaanta et nous lui aaaur0na la pleine coopération et 
Z'a~pui de Malte dans 808 efforts. 

Mon gouvernement felicite chaloureuaomant la Principaut6 de Liechtenstein, un 

petit pays européen pacifique tout cosuno Malte, de 8083 admtsaion, en tant que 

Membre souverain et égal, au soin de l'Organisation dea Nations Unies. 

Nous somme5 & la veille d'être t6moina d'un autre Événement important dans 

l'histoire du mode. Dumain, le processus de changement en Europe aura franchi un 

pas supplémentaire avec l'unification de l'Allemagne. Malto ae joint aua autres 

dél6gations pour féliciter le peuple et le Gouvernement allomanda en cette occasion 

historique. 
Lorsque noua regardons lea changements politiques qui ont lieu non seulemant 

en Europe mais également dann 8’autree parties du monde, nous aomtwa encouragée par 

le fait que l'avenir de nos enfanta peut être, édifié sur des fondations solides de 

sécurité et de coop&ation. A cet égard, les Nations Unies jouent un rôle de toute 

première importance dans le remodelage des destinées de no8 paya et de nos peuples. 
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La fin des onuées 80 et le début des années 90 ont vu uu bouleversement des 

politiques internationales qui a ouvert la voie à la recherche d'accommodement, de 

conciliation et de coopération , un relâchement des tensions mondiales et un 

déploiement d'efforts réélc pour parvenir à la solution des problèmes mondiaux et 

régi*maux. La communauté mondiale se dirige dans une voie r>& leo buts et principes 

%e la Charte des Pationô Unis~ xont vraiment respectés. Malte est plus que fier &e 

pouvoir participer à cet effort collectif. La réaction à la crise actuelle dans le 

Golfe démontre la détermination et la capacité fie notre organisation de relever de 

nouveaux défis et d'aller %e l'avant dans le maintien de la paix et %e la sécusité. 
L'année dernière, le Premier Ministre de Malte a commencé son allocution à la 

quarante-quatriame session de l'Assemblée générale en indiquant que, pour la 

première fois peut-être, il serait plus raisonnable d'avoir un sourire de 
satisfaction venant du coeur devant les progrès réalisés au coure de l'ennée 

écoulée plutôt que de serrer les dents en réponse à la montée %es tensions 

internationales. 

Cette année, ce serait, cependant, afficher un pessimisme injustifié que de 

dire que cette bonne disposition s’est évanouie pour faire place à un rictus 
oontraint, mais tout sourire que nous pouvons arborer ne peut être au mieux 

qu'ambigu et empreint d'une certaine angoisse. 

L'époque actuelle est une époque de paradoxe. Noue devons cependant noue 

réjouir car, peut-être, l'épine la plus douloureuse qui était plantée %epuis des 

années dans le corps de cette assemblée et qui entravait de plusieurs manières la 

plaine efficacitd de son fonctionnement en tant que moyen de croissance mondiale, 

est sur le point d’être compl&ement extirpée. L'approche unifiee du Conseil de 

s&curité sur la crise du Golfe a donne une dimension sans précddent à la sécurité 

mondiale et au r&glement pacifique des Bifférends. La condamnation à une majorité 

écrasante de l'invasion et de l'annexion %u Koweït par l'Iraq reflète la volonté 

politique des nations, gran%ss et petites, pauvres et rirhes, %e rester fermes et 

unies face aux menaces à la paix et à la sécurité interaoiionaïes. 

Maie ce moment de satisfaction eet'aussi un moment %'angoisoe. La menace 
d’une guerre terrible plane Uo façon inquiétante au-deaeus %Q nos têtes. Le 

Gouvernement maltais est pleinement conscient des souffrances et des privations que 

la situation dans le Golfe impose aux personnes concernées. Les sanctions 
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&conGmiqu88 imporQrr h l'Iraq &eJMuulGnt dgalmnt dam 8aGtific.r i toua toux qui 

doivent 188 appliquer. CepenQant, an agi8eaut colloctivroont pour &limin~r 108 

acte8 b'agroreion, 110~8 mootronr avec quo1 l driourt 110~8 - qui l ~mma Umabror do 

1 'Orgorri8stion do8 Bationm Uni.8 - Qevonr Agir pour emp&har qu'un par8 comumtto 

40 tel8 acte8 d'agro8mion contra un autre. Yow &VOIU 110~8 a88uror que, d8nr CO 
mon& la fora0 du droit prbaudra mur 10 droit Qe la forco. 

Malhaurou8omnt~ le0 dnorgio8 quo nou8 aurioa8 aid voir, tant nmatalumnt quo 

physiquammt, caaali8988 l t ragrougier pmr a88uror au Doux la rorairo on ordre do 

rtructureo antagonicltor ot &rodéos et pour prévoir, de façon novatriao, de6 réaoaux 
d'entraide au rorvice de la coopération imtrrnationale ont do, une fois de Q~UO, 
Otro Gmploy688 pour iatorvonir fac0 b la cri80. 
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11 conviaadrait toutofoim do faire, i ca propos, cette remarque optiwiata. La 

aciance contamporaiw nous a ansaignA qum las pressions l xarcéer contra ua système 

faible 10 bouleveraeroat ot pourront mûu la d/truire , œeio q9a 100 mêmes prossionr 

exarcier contra un rymt&na fort, loin de la porturbar, peuvent l'inciter h mieua 

l 'organhet . 
En effet, noue ~008 été téœoins caa derniers amis d’un reaforcoœ@nt de 

concepts importants qui rejotteet Pa rP8fienco. l'effrontemant et 108 déraccords. 

Le coafianca, la coopdratioo et la compr&hoeaion ont donné do l’élan aux 

mégoCi8tiOafB sur le liœitatiofa 660 arRWImnta l t les œesuros da dd8ermaWBut. Les 

aSgociations sur la riduction dee force8 classiques en Europe, de même que les 

e4gociatione dana le cadra do la Coefironco sur la eécuriti at la coopération on 

Europe (CSCmS) rolativoa sue weuroe proproe ZI acaroître la confiance et le sécurité 

l n Lutopo, participent h l'/dffication d’un nouvel ordre mondial dont profiteront 

non aoulomaot 10s Etat6 participante, meir l'onsemble do la communaud des 

nations. Melte participe ectivement aux négociations de la CECE et apport0 aa 

modeste contribution sue engegaeoorPtr de l'hcto fanal d*H~lsiuki. 

L'accord pionnier, relatif a le &entruction et à la non-production d'armas 

chimiques, auquel eont parv~ur au aibut de l*an&e 105 Etata-Unie et l’Union 

aovi&tique, a coafh& ueo dyeemiquo eue m~gociatioas multilatéralas qui ont lieu 

dans 1s cetlro de la Conférenc* du d&rrarœumnt en vua d'aboutir & una convention dur 

l*ioterdiction da la mise au point, do la fabrication ot du stockage d'armes 

chimiquas et do leur da6tructioa. Malte prie instenwnant tous les paya qui 

participant h COE ndgociations de reconnaîtra l'urgence de cet objectif et de hâter 

la rythme des n6gocîations. 

Comme 10 Socrétairs g6n8ral le souligne dans 800 rapport sur l'activité de 

l'organisation, les Netiooa Unies ont fait preuve do vitalitd et de cotiranca en ca 

qui concerne d'autres questions bgalamont. Le transition aans heurt de la Namibie 

vera l'Indépendance, ~OUI la direction vigilante des Nations Unies, a8t l'une des 

principales r8elisatione de la communaut6 internationale. Malte est dispoede à 

aider la peuple nemibien ir idifiar sa nation corane elle 1'8tait a.wt que la 

Namibie n’accède à l'indipaudauce. 

En Afrique australo, les Wationa Unies ont contribu à la condamnation de 

l'e et auu pressions qui ont abouti b la remise on liberté (38 Nelson 

Madela, symbole de courage et d'espoir pour le peuple au&africain. 
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EL Bora Olivier MaUd 

L'issue heureuse des élections qui ont été organis6es au début de Cette année 

au Nicaragua, $OU~ la supervision d'une Mission d'observateurs des Nations Uniea, 

de &ne que le rôle joué par le Groupe d'observateurs des Nations Unies en Am&ique 

centrale, ont permis aux Nations Unies de jouer un nouveau rôle de maintien de la 

paix et pacificateur. 

Les progrèa enregistrés dans le réglemeot du problème cambodgien sont aussi k 

mettre au crédit de ?'Grganiaation. Grâce aux cinq membres permanenta du Conoeil 

de sécurité des Nations Unies, le cadre d'un accord politique d'ensemble de ce 
problème a pu être défini. Malte appuie les efforts dans ce sens. 

Les diverses initiatives actuellement en cours, y compris la reprise des 
négociations sur le Sahara occidental, l'application de la résolution 599 (1990) du 

Conseil de sécurité et l'attachement croiasaot à une solution politique rapide de 
la question de l'Afghanistan témoignent d'une tendance positive de la part de8 

Nations Unies à participer à la réconciliation et au règlement des probl&mea par 

des moyens pacif iquea. 

Nous notons avec satisfaction le Bialogue constructif qui s'est instauré entre 

les deux Corée en vue de la réunification de la péninsule CorhUe, qui constitue 

l'objectif ultime, Entre-temps, Malte apporterait son soutien à la République de 

Code pour qu'elle devienne Membre des NatioBa Unies, de même qu'à la République 
populaire BQmocratique de Corée, ai tel était son aouheit. 

Lea progrès à cet égard ont renforcé notre système et bevraient par coBa6quent 

inciter l'organisation B résoudre les questions en suspens auxquelles une solution 

durable n'a pas encore été trouvée. Je pense en particulier aux troia questions 
qui concernent directement ou indirectement les régions de la tiditerranée ou Bu 

Moyen-Orient : les questions de Palestine, de Chypre et du Liban. 

Les Membrea de 1'Aaaemklée conviendront avec moi que le tompa est plus que 

venu de trouver une solution à la question de Palestine, qui est inscrite 8 l'ordre 

du jour de l'Organisation depuis 45 ans. La communauté Internationale devrait être 
très préoccupée du fait qu'aucun progrès significatif s'ait été réalisé en ce qui 

concerne cette question, dont on a reconnu qu'elle était au coeur du conflit du 

Moyen-orient, étant donné ses nombreuses et complexes ramificationa. La 

convocation d'une conférence internationale de paix aur le Moyen-Orient a reçu 

l'appui écreaant de l'Assefnbl6e générale lors des sessions précédenteU. Cet appel 
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rUr doit pas rester sans réponse. Il s'agirait, aux yeux de Malte, du moyen le plus 

efficace de permettre aux Paleatin!eno et aux Iaraéliena de coexister en paix à 

X’intirieur de frontières sûres et internationalement reconnues. 

pou0 constatons avec inquiétude qu'aucun progrès n’a 6té accompli en ce qui 

concerne la question de Chypre dans le cadre des pourparlers intercommunautaires. 

En même temps, nous relevons la détermination des dirigeants des deux communautés 

de Chypre et leur attachement a l’objectif d’une solution a la question. 

La situation explosive que connait le Liban est une source supplémentaire de 

pr6occupation pour la communauté internationale, et il nous appartient à toua d'y 

apporter une solution. 

La communauté des nations, représentée en cette assemblée, a montré une force 

nouvelle dans sa détermination de r6siater aux pressions qui visent à l’entraîner 

sur la voie de l’enarchie internationale et de la violence cahotique. Mais il ne 

saurait y avoir de retour au w. Le temps est irréversible et l'on ne 

peut remonter le cours de l'histoire. Si aucun événement n'intervient, la crise 

actuelle aura montré l'importance de cea question8 que certains Etats Membres, dont 

balte, ont proposé avec insistance à l*attention de 1'A88eatb1&#, alors même 

qu'elles paraissaient trop tournées vers l'avenir . étant donné notemment 

l’incertitude qui règne à l’heure actuelle. 

La crise actuelle a d6montré de la manière la plus éclatante que la menace la 

plus grave qui pèse sur la paix et la sécurité ne découle plua des tensions entre 

l’Est et l’Ouest, mais de la complexité des question8 socio-économiques et 

écologiques dont les conditions de vie futures sur la Plan&te ditpendent t les 

sources d’dnergie, les mécanismes de leur commercialisation, les ayst&mea mondiaum 

de coaununication, la démocratie, etc. 

Dena la dklaration qu’il a ptononc6e I’aan6e dernibrc, le Premier Ministre a 

choiei de ee concentrer sur deux questions connexes d'intérêt génbal. Le première 

avait trait h la gestion commune des espaces extraterritoriaux, aux ressources qui 

pourraient revêtir une importance déterminante, voire cruciale, tant pour l'avenir 

de l’humanité quo pour le rôle joue à cet 6gard par l’organisation. La seconde 

sait trait & Oa xioo eu Poiut 88 ncmmaux systèmes de gestion qui prendraient on 

compte les changements majeurs intervenus dans le monde au oOurs des 45 années qui 

se sont ~COU~~~S depuis que le système des Nations Unies a été créé après la 

seconde guerre mondiale. 
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La déclin de la compétence effective des Etats nations, des unit& de base du 

système des Nations Unies, lié à l’influence grandissante sur la scène 

internationale de diverses composantes des secteurs noa gouvernementaux et privés, 

a été l’uu des changements les plus marquants. La prise de conscience de ce 

changement et de ses incidence sur les systèmes de gestion s’est rkvélde tr&s 

importante pour l’établissement de structures internationales pour la gestion des 

resaourcea communes pour le bien de l’humanité tout entière. Toutefois, et d’un 

point de vue prus général, ceci est également hautement aouhaitable étant donné 

l’ensemble de questions socio-économiques et écologiques qui forme le contexte dans 

lequel les difficultés les plus aigu& que ienciantre actuellement le monde sont 

apparues et apparaissent. 

Aujourd’hui, il est peut-être plus facile de voir 8 quel point, alors que 

l’Assemblée ne peut éviter de réagir aux problèmes liés à la paix internationale, 

en particulier le maintien de la sécurité des Etats Msmb~os, il serait dommageable 

de perdre de vue les perspectives susceptibles de porter leurs fruits h plus long 

terme. Les réaction8 ponctuelles aux crises doivent a'inacrire daas une démarche 

davantage axée sur la sécurité mondiale , un concept qui a longtemp8 été utilie8 

dans un sens suffisamment large pour inclure la survie économique et 6cologique. 

C’est pourquoi les questions soulevées par le Premier Miniatre dans sa dklaration 

de l’année dernière revêtent encore plus d’actualité. 

La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement qui 

doit se tenir en 1992, en laquelle tant d’espoirs ont été placea, sera l’occasion 

pour la comm*rnaut6 internationale de relever les défis 6cologiques mondiaux 

auxquels l’humanité est confrontée. 

Toute action collective efficace dans les principaux domaines que la 

Conférence doit aborder - qu’il s’agisse des changements climatiques, de la 

bioâiversité ou de l’héritage génétique - doit envisager de nouvelles mkhodes de 

financement, comme l’iatroduction d’un certain type de taxation internationale. 
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Dans cette optique, la gestion communo des re55ources psrtag655, y comprio 

colles des espaces extratorritoriaux l et l'utilisation des avantage8 que l'on peut 

en tirer ont un intérêt particulier. Il en va de m&na des propositions visant à 
garantir les instances rfficacss pour la poursuite du dialogue sur une base 

réali.ste et pour contourner les difficultés que l'on a connues dans de nombreux 

secteurs essentiels pour l'apparition d'un nouvel ordre mondial dans les domaines 

politique, social, économique et écologique. 

kaermettes-moi de conclure en citant un extrait de la déclaration qu'avait 

faite M. Spaak, Prthident de la première session de l'bs5emblée générale en 1946. 

SOS sages conseils quant aux fonction5 d’un bon. représentant à cette assemblée sont 

des plus pertinents, notawnent au moment air nous fondons tous nos espoirs sur 10 
système collectif incarné dans la Charte des Nations Unies t 

uNous devons d’abord, chacun d'entre nous, faire effort pour oublier nos 

préféreaces personnelles, oublier nos antipathies et nos sympathies. Nous 

devons, certes, être les repréaeatants des intérêt5 respectifs de nos pays, 

mais nous DB réussirons à rien si nous a'5von5 pas la conviction que ces 
intérêts particuliers doivent 6tre placés dans un plan plus gén6ral et si, 

au-dessus des intérêts particuliers que nous repr&entons, ~OU% n’avons pas 

nettement conscience d'un in&& collectif, de l'intkêt du monde et do 
. . l'humanité tout enti&ro.H (D6cuments de l'Assemble_ , 

premike partie de la Premiere session, sdance pl6ni&re, 20 s6ance, p. 48) 

X&,Jx&f9 AL-F- (Arabie Saoudite) (interprétation de l'arabe) t 
Monsieur le Pr&ident, j'ai l'honneur de vous transmettre, ainsi qu'à cette 

assemblée, les salutations du gardien des deux Lieux saints, qui aurait souhaita 

6tre parmi vou5 et vous parler en Personne. Cependant, les conditions qui règnent 

dans la rigion l'ont oblige & rester dam le Royaume. Il m’a chargé do vous faire 
part de la position de notre royaume & l'égard des év6nements les plus importants 

de notre r6gion et du monde en ghéral. 

Monsieur le Prhident, j'ai le grand plaisir de vous féliciter k l'occasion de 

votre élection à la prhidence de cette quarante-cinquieme session de l'Assemblée 
qknkale des Nations Unies. C'est un hommage qui vous est rendu à vous, 

personnellement et à votre paye, et au rôle important que joue votre pays twr les 
plan8 régional et international. Je suis persuadé que votre pr6sCdeace de cette 

seesion fera beaucoup pour noua conUufre & la rhlisation des objectifs auxquels 

aspire la communauté internationale dans ces circonstances difficiles. 
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Je oaioio cette occaoion pour exprimer mes remerciements et ma reconnaissance 

b votre prédécesseur, M. Jooeph Garba, Président do la quarante-quatrième session 

de l'Asoembl60 général6 des Nations Unies. Il a mené oeo délibérations, ainsi que 

les délibérations des aeooions extraordinaires qui ont eu lieu au couro de l'année 

dernière, avec efficacité, sagesse et objectivité, et à ce titre, il mérite aoo 

éloges et notre estime. 

Je suis également heureux d’exprimer noo remerciements et notre reconnaissance 

à S. E. H. Javior Péres de Cuéllar, Secrétaire gdnéral des Nations Unies, pour 10s 
efforts iuoignes et persistants qu'il déploie au service de la cauoo de la paix et 

de la sécurité internationales et dans les tentatives qu'il fait pour développer le 

rôle et l'efficacité de l'Organisation aux fins de réaliser les nobles objectifs 

pour lesquels elle a été créée. 
J'ai dgalemeat plaisir à souhaiter la bienvenue au Liechtenstein au sein de 

cotte organisation in:eraationale , avec l'espoir que son entrée parmi nous 

consolidera l’efficacité et l'universalité des actions engagée8 par la conununauté 
internationale. et nous adressons tous nos souhaits de progrès et de prospérité à 

son peuple ami. 

Nous oosnneo r&nis ici aujourd'hui au seuil d'un danger écrasant avec une 

situation qui oscille entre les tambours de la guerre et les cloche8 de la paix. 

Venant à voua du coeur de l'Arabie, du berceau de i'islam, du siège de8 deux lieux 

saints de l*islamr de la demeure du messager de Dieu, je ire puis que vous dire pour 
commencer mon intervention : "la paix soit avec vous". C'est un appel B la paix et 

à l'amitié qU'8Ckangeat tous les Arabes et tous les musulmans lorsqu'ils se 

rencontrent. 

Nous aurions tellement souhaité que se poursuive la marche de la paix qui 

accompagnait la précédente session de l'Assemblée générale. Depuis nos réunions de 
l'année dernière, ici, dans cette enceinte, il y a eu des lueurs d'espoir et 
l'émergence des débuts d’un nouvel ordre international, dont 1s pilier est la 

coopération entre les pays 0t l'entente entre les peuples. L'fntifada du peuple 

palestinien inébranlable dans les territoires occupés éclairait la route qui nous 

menait vers la solution espkirée. Elle a cnati+ lsag reo-ro &g yqlso et t=*:=!& -c - 

leurs conscience. La guerre entre l'Iran et l'Iraq s'est terminée, nous avions 

commencé à envisager une nouvelle ère de paix et de concorde dans la région du 

Golfe. La Namibie est parvenue à l'indépendance et la marche vers l'élimination de 
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Al-Fe 

1.m en Afrique du Sud s’est lmotcée. Les conflits internationaux ont 

comenci à évoluer ver8 une solution. Noucl avons brandi la banniàre de la 

coopération dans la région, une région vibrante db tsouffrancos et d’espoir, pour 

que 10s Etats puissent jouir de la stabilit6 et que 10s peuples puissent vivra dans 

la prospérité. Une catastrophe nous I toutsfoie pris par surprise. Des événements 

ont ou lieu que noua croyions impossibles dans le pass6. 

Alors, noun souunos ici avec vcus aujourd’hui au sein do cette instance 

internationalo, la douleur nous raisit es pensant à ce que doit subir 1’Etat du 

Koweït, Etat voisin qui nous est cher, Etat frère. 

Nous avoas bcouté ici, come voua, il y a quelques jours, S. A. le cheikh 

Jaber Al-Ahmed Al-Jaber Al-Sabah, Emir de 1’Etat du Koweït, nous présenter dans sa 

déclaration historique une image globale et frappante de la catastrophe qui a 

frappé 1’Etat frère du Koweït. Les paroles 6loquentes de Son Altesse ont éveillé 

la conscience de tous. Dans cette éminente assemblée internationale, elles ont 

rumité des aontiments de participation, de solidarit6 résolue et d’appui ezficace. 
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Le Priace Al-UAul (Jmhb -wtUd 

En lençsnt 8011 attaque surprise aur le Koweït - acte qui a provoqué la 

di8petsioo du peuple du Koweït, la violation de son territoire, le pillage de se8 

bfenr et trtrhi touter les limitoa do la confiance -, en envehieoent et en occupant 

le paya frère et voisin du Roweït et en amassant des forces aux fronti&rerP du 

Royaume d’Arabie Saoudite, l’Iraq 8’88t écarté de l’ordre arabe fondé sur la Charte 

do la Ligue dos Etat0 arabeo, de même qu’en violent la Charte do8 Nation8 Unies, il 

s’est hart6 do l’ordre mondial. 

Tous les peuples et gouvernement8 du monde ont rejeté cette agresoion. Elle a 

été condamnée par la Ligue de8 Etats arabes, Qéplorée par l’Organisation de la 

Confirence islamique et discréditée par le Mouvement non aligné. Quant au Conseil 

de sécurité, qui a suivi de prés l’invasion et l’occupation, il a rejeté 

l’agression dans toue se8 aspect8 dés le premier jour et adopté les réeolutione 

nécessaires pour a~opposer a cette invasion et en neutraliser les effete. 

Lb Royaume d’Arabie oaoudite a pris fermement position contre cette agression, 

avec toutes se8 répercuasiona et conséquences. Le8 dirigeant8 de l’Iraq sont 

responsables des résultats et deo conséquences de cette agression. Aujourd’hui, 

l’Arabie Saoudite déclare du haut de cette tribune,de la légitimité internationale 

qu’elle se range aux côtés du monde entier et s’oppose à la poursuite de cette 

occupation. Du haut de cette tribune, nous adressons un salut d’admiration et 

d’estime au peuple frère du Koweït et déclarons notre ferme rejet de l’occupation 

par quelque Etat que ce soit du territoire d’un autre Etat par la force armée. 

Noua continuons d’insister fermement sur le retrait imm6diat et inconditionnel des 

forces iraquiennes du territoire du Roweft, le rétabliseement du Gouvernement 

14gitime du Koweït et le retrait des force8 iraquiennes de8 froati&rea du Royaume 

d’Arabie aaoudite. 

Nous n’avons ménagb aucun effort pour contenir le diffkend qui s’est fait 

jour entre les doux Etats frère8 ~0i0in8, le Roweït et l’Iraq. Le Royaume a 

accueilli un certain nombre d’éminents responsables de ce5 deux pays lors de la 

réunion de Djedde. Notre objectif, que noua dictant la responsabilité nationale du 

ûoyaume eic îee préceptes de la religion iaïamique ainsi que ies nobies idéaux 

arabes, était d’arriver H une solution fraternelle, sur la base d’une entente qui 

aurait empêché la situation do se déglrader. 

Malheureusement, le Royaume a 6th pris par surprise par l’invasion du Koweït 

par le régime iraquien et l’agression flagraaLe contre la souveraineté de ce pays, 
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l oa peupla et SM bioao. Noua avenu 6t6 pris par ourptime - bien rmgrettablemsnt, 

jo 10 ré&?&to - par 108 forcoo maoo&oo par le rdgime iraquien h protimith dos 

froatiirom internationales du Boyaume. 

Le Royaume, l *&ovmnt mu-doooum do 808 blomouroo ot de l'iajuotice d'un pays 
Criho oavoro ua paya frira, a opté pour la patience, bans l'oopoir quo 108 

dirigoantm iraquionm changeraiont d'avis et se retirsrarent. Mais 108 dirigoanto 

irmquioao oat compl&t& leur action on déclarant l'annexion du Kowe'it ii l'Iraq et on 

cnmmomnt dos trougmo on formations offensives 10 long des frOn~ibrO0 de notre pays, 

violant ainsi lom cunvontioao ot lmo lois apreo avoir viole les traditions et trahi 

808 promo8oem. l tgommat a1001 la méouriti bu Poyaumo aux plus grands daagoro et 

menaçant la paix l t la l kuritb iotornationmleo. 
Uoum, 108 Armbom du Poyawm d’hrebio oaoudite , ae trehirooao pas notre foi pas 

plus quo noua n*aacoptonm de menaces. Port pourquoi nos dirigemnto ont pris $00 

d&ciofono formas &otin&om h garautir la protection du tortitoite et de 000 

habitaato, la ptotectioa Mm bienm écaaom9quer oooeatielo Ot le ronforcemeat des 

capscilS do d6fonmo. 
Le Royawe a partîculiiromeat veilli, au mwneat le plus critiqua et le plum 

damqoreux, & intotveair ooafornbomt h ooa attachement autheatiquo aux convoationo 

et trait4or car. pour 00 bCfeadre, l*Armbie oaoubito, qui a pertioip6 b la 
fondation &a l*Organioatio~ dom Uationo Unioo, n’avait d’autre pomoibiliti quo do 

8'80 ronuttre a 1’Articlo 51 de fa Charte. Face b l'envabîoreur menaçant, le 

Royaume, qui CL participd h la crbation do la Ligue des Etats arohoo, n’avait 

&*autre poooibiliti que de o'on remettre au trait6 do défenoo arabe mutuelle. Et, 
oa taat que membre fondmteur du Conseil 4e ooopiration des Etatm arabes du Golfe, 

10 Kovorit, mmnaah d'absorption par un Etat frhro du Golfe, n'avait b'autro choix 

que do s'en remettre b la charte du Conseil de coop&ation du Golfe. Le Royaume, 

membre fondateur et hôte de l'Organisation de la Cooférence islamique, n'avait 

d’autre choix quo de 8’01) remettre b la ohsrte de cotte organisation. Nos 

dirigemnts 88 sont acqulttt50 do leurs responoabilit~o et ont pris dos dimpoeitlono 
pour parer b tout0 kontualité , afin d*&fitw que la catastrophe âu üoweït ne me 

reproduise et quo noue ne ooyono les victimes d'un nouvel aventurisme. 

Des Etat8 arabes, dos Etat8 irlamiques et d'autres Etats ami8 ont vite fait de 

prêter appui aux forcem armher de l’Arabie maoudite dans 1'accOmpliOoement de leur 

c¶evoir : Pa défenoo de l’etat ot de la récurité de 888 citoyens. 
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pouo avons donné l'asourance que la présence des forcer de pays frère8 et amis 

our 10 territoire saoudien était temporaire. Ces forcer s'y trouvent sur notre 

demande. Noua avons garanti et reçu l'assurance qu'il s'agiosait uniquement d’une 

œitsure de difeaoe, reudue nécessaire par des circonstances concoctées par le régime 

iraquien actuel et qu'il y serait mis fin lorsque le8 circonstances qui l'ont 

rendu néceooaire auront disparu. Malgré cela, nous avons été très patients. 

Le Royaume. constamment désireux de rechercher la paix, a participé avec la 
famillo arabe B la recherche d’une solution arabe. Il a répondu à l'invitation du 

Président Mohammad Hosni Moubarak, Président de la Ikpublique arabe d'Egypte, à 
assister h la Conférence au aonmet d’urgence des pays arabes qui 8'eot tenue au 

Caire le 19 muharra& 1411 de l'hégire - ooit le S aoGt 1990 -, confdrence qui a 

donni corpo b la r/aolutioa arabe souhaitée. 
I?on seulsment le gouvernement iraquien n’a pas répondu, maie il a fait montra 

d'un comportemenl arrogant à 1'8gard de la légalité arabe et internationale en 

continuant de refuser de mettre fin a son annexion et à son occupation. 
Noua, les Arahea du Royaume d'Arabie saoudite, noua posons la question 

suivante t cent une solution arabe pourrait-elle être trouvée sur les ruinas 
d'un autre Etat arabe? Conwnt pourrait-on parvenir à une solution puisque le 

Qcuveraenmnt de l'Iraq a bloqu6 tous les chemina qui pouvajent noua y conduire? 

Conmnent pourrions-noua noua joindre A la marche internationale vers une nouvelle 

coopération internationale ai noua pardonnons l'usurpation d'un territoire arabe 

par un Etat arabe? La seule solution acceptable pour noua est une oolution fondée 

sur la légitimit6 arabe et our la Charte de la Ligue des Etats arabes. C'est la 

solution qui Emane d'institutions officielles repr6aent6es par la Confkence au 

soannet des pays arabeo et la Conférence ministérielle de la Ligue des Etats arabee. 
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NOUS, ~rabea, aomne~ UIMI nation attachh A la paix et A la fidélité. Dieu 

mous e fait l’honneur do noua réviler le ~08aage de 1’Ialau~ Avec ua lailange 

d’humiliti l t de fiord, noua avons brandi l’itendard de la justice, apportant 

notre aide A l’opprime et rassurant leo inquiets. Noua avons toujours évité de 

violer les droits de nos voiain8, pr6oOrvi 10 caractère sacré da noe frire0 ot 

considiré quo piller pour détruire était indigne do lloua. C’est la v0ritable 

éthiquo arabo ot les principes islamiques magnanimes qui aont notre code de 

conduito en tant qu’Arabe0 et Saoudiona. Il n’oat ni acceptable ni raiaonnablo 

d’appliquer A notre comportemeot ou A aos actions en tent qu’Arabe0 des normes et 

dos principes moine Blevéa que toux des autroa aationa. Dieu a Conti6 le message à 

notre nation arabe, l’élevent ainsi au-deaaua do toutes les nations. Notre nation 

oncourage ce qui oat juato et intordit co qui l ot mauvais. Dieu a hoaor6 ainsi 

1*1alam l t 0110 a pasd la flame do la civilisation et de la connaissance A toutes 

les nation5 l t a répandu 100 principes de la miabricorder de la c0mpaaaion. do la 

justice et de l*impartialit/ parmi les peuples. C'est pourquoi la nation arabe se 
doit de donner l”oxomple l a edoptent u0 comportement moral civilisé qui découle de 

ses principes ot idéaux tlevda. 
C’est ua honneur pour noua d*adreoaer les plus ainairoo remercieaients et la 

plus grand. teooeneiasmco du itopaum de l'htebio aaoudite A nos frAtoa des Dtata 

arabes, A nos fréroa de paya ialamiquea et A COS Etats amis des cinq continents 

- plus de 26 - qui sont venus aider les forces armées eaoudioneea. Notre Royaume 

compte par-dessus tout eut Diou tout-puissant. Dieu tout-puissant le protAge, de 

ahe qu’il protAqe aoa peuple, de toua les maux. Nous cornptona d’abord sur la 

fidélité et la divotion de notre peuple, puis sur les CrBrse et amis qui sont 

accourus pour protdger la paix our la terre de l'emiti6 et de la paix. 

Nou8 avons contribue A faire la force do l’Iraq. Noue avons l’intention de 

soutenir ot de conserver cette force. Cepeadant, noua voulons un Iraq fort qui 

eoit le protecteur des paya arabes , un Iraq qui aerait le pilier de le aecurite 
-l---ra.l A-- nationaio dea Arabes, ot non De0 ua 5ritïq qur aütt uLi6 enacô Fur 10 09CiYh.C. y-) 

pays arabes et qui compromette les fondements &nee de l’ordre arabe. 
Un Iraq qui agreeee ue paya frhre, qui 10 profaw, qui dilapide 088 reaaourcoe 

et qui menace l’ordre arabe ne peut être considéré comme une force pour les 

Arabes. Au contraire, c’est vraiment une eource de discorde et de division dans 

10s rangs araber. Il affaiblit le corps arabe. 



LC/16 A/45/PV. 16 
- 72 - 

Le Wmie Al-Faisal 

Noue ee pouvone permettre à l’aventure du riqime iraquien de jeter ue voile 

eur le principale cauee arabe 8 la ceuee paleetinienne. Noue eomnee trietee de 

voir que l’attention est ainei détournée de 1’Intifada du peuple héroïque de la 

Paleetine, quo la recherche d’une solution junte a la cause palestinienne rigreree 

et que les danqero que pore l’immigration juive ban0 les territoiree occupio ne 

eoulive ai toll6 of prote6tetioo. Noue oonmeo encore plus tristes de voir que le 

dgime iraquien, qui e’erroge le moaopolo du oalut be la Pa100tin0, adopte les 

même0 mbthodee qugIeraël en occupant un paye , en diapereaet ea pOaulation et on 

refueaet de ee retirer. Il a même donné à Israël un prétexte eur le plan 

international pour consacrer son occupation , rider le patrie de don peuple et le 

remplacer par des îenniqrante. Il eet dan8 l’intérêt do la Palestine que l’Iraq se 

retire du ICoueLt; dans l’intérêt de la Palestine, 31 devrait ee coofornmr aux 

injonction0 du droit internatfoaal afin que grâce au droit international noue 

pui0010n0 faire pour le peuple palestinien ce que noue r&eefrone, si Dieu le veut, 

41 feiro pour le peuple bu Koweït. 

Nonobetant lee circonetancee, noue noue félicitons du réglement finalement 

intervenu dane la eltuation antre L’Iraq et l’Iran aprio un0 d8cseele de guerre. 

Nous domanbne la ehe chose dans le ca8 du Kouoït. Celui qui s’empreeee de faire 

la paix avec un adverseire ebra d’autant plus b l’aise si, ce faisant, il Apond b 

l’appel d’uu frère. 

Les gravoe Commaqee que l’agression Iraquienno a infligés eu Koweït ont des 

biewsiono &coeomiques, eoclalee et humaines tint les effets ne se limitent pas au 

Moy0n-Orient. Ilr 3-t de0 r6percueslons eur la plupart des pays du montle. 

Le position massive de la communaut6 internatiosale contre l*aqreseioa du 

Koweït et la ferme eolidarit6 dont ont fait preuve les pays du monde en s’opposant 

h cette aqreeeion et B 880 cone6quences doivent s’accompagner d’une coopkation 

efficace avec les &tste qui ont également oouffert de l’aqreeeion, pour avoir 

adhk6 loyalement et aans flhchir aue rbsolutions du Consoil de sécurité, en 
,a-..-..,IA.r r-,,r- a..., ur,rrb a..- .r- HF’ C*~~**“L -s**-s =-a* prrrrr- SI-. rr..ra.l-II L”.a.saaLOI”..PI et 1’4m-+.strt^ nrrntrm AY” YWICIIU” Y’“--...-~--- ------ 

1 .laq. 

Dar le cadre &e cette coopération et dans un esprit de responsabilité 

internat- uale, l’Arabie Saoudite, en coogration avec se8 partenaires de 
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1'0rpaniration d88 pays exportateur8 d8 gbtrole (OPEP), a adopté uno politique do 

production d8 péttolo qui doit autant que prriblr coqmmer l'iutorruption de8 

exportation5 de l'Iraq et 8u Rodt l t aaiutoxir des prix rtablos l t rahonnablor. 
k Gouvernmmnrt du Royaume d’Arabie 8aoudito a fourni d’urgence uno aide 

fkncièr~ ot uno aide au dhloppmmat à un grand nombre de pays qui oat rouffert 

d8 l'aqrO88iOD iraqUiOIUW & plU8 & l'aib MWMéO aUr Nation8 Uni.8 dOrtin & 

la Turquio, & 1'Eqypte l t à la Jordauio, il a l'intention d’étondra cotte aide h la 

Syrie, au Liban, au Pakiataa, au Bangladesh, a la Soarslimr b Djibouti ot b bosucoup 

d'autre8 pay8 qui auront souffert. 

k8 PSY8 qui 89 8Ont Opj,IOSé8 LLVOC hMMUr %t fOW#té à l*aqrOS8iOII iraqUiWU3, 

qui ont particigi activement & l'application dos Saactiorrs économiques et qui, CO 

faioant, ont dû Sugportor de lourds fardeau8 finaaaiore, économiques et sociaux 

Ipiritont la rmconnsissanco d8 1'8o88mbl8 de la comunauté iateruationale. irhlri, 

l'k8biO 8aOUditO 08t h8UrOU8. de8 -8Ur.8 pri808 QaC Y-S Wnd8 IRO~tairO 

iatoruatiorrsl (FMI) et la Banque iuteraatiouale pour la tocorrstructioa l t le 

déVO~O~&UUl!Mt (BIRD) lors de la réUniOIl COlllIJlUll8 qu'ils Ont tOnUS la Ssnoaiirs 

&rni&ro & Wadfngton pour créer WI groupe de coordination chargi d'aider 108 psy8 

8ff@Ct68. BOUS DoU8 8-8 déclaré8 prêt8 à R8rtiCiROr aCtiVOUUBllt & Cette 

initiative. 

. 
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Nous avions espéré pouvoir traitor en détail dor autre8 sujata critiques B 

l'ozamen derguole noua avon8 particip6 au coure des dorniàras anniea t la rechorcho 

coa8tante de poooibilitir de pair au Moyen-Orient, le soutien fntornational aux 

b/ror de 1'Iatifada dans 108 torritoiroe occupés, les Accord8 de Taëf, 108 l 8pOir8 

des Arabes pour 10 Liban, l'attente d'une solution pacifique en Afghanistan, et do 

nombrou autres aspiration8 coumuno8. Cependent, les i.lgUi/tU&8 8U8Citie8 dam 

la communeut iatOrm&$OPalO par la criw du Golfo monopolieent pratiquement tou8 

108 OffOrt déployéa par le Conseil do 86CUrit6 et l'A88embltie g6dralO on vu0 

d'éviter uno cata8trophe. Nous 8avon8 tous comaont la crise a commencé et nou8 
08~6rone tous qu'elle eo terminera sur la baso de la légitimit6 int8rnatiooalo. 

La position iaternatio~ale l 8t parfaitement claire. Elle ne présent0 ni 

mnbigu'ité, ni flou. Les r&rolutians ruccoosivos du Conseil de sicuritb ont 

clairement erposb cotte position l t 0110 a ét& confirutdo à nouveau il y a quolque8 

jours par les ministre8 do8 affairer étrangère8 des cinq membres permanents du 

Conrreil de 8écurité dM8 la déclaration coamhuae gui a suivi leur entretien avec 10 

Secrétaire général de8 blatiOn8 unies. 

Sa conséguonce, il n'y a pae lieu d'hbeitor entre les parole6 et les actes ou 

do choraher de8 COatradiCtiOn8 ontre les dklarations et leur mile 00 oeuvre. Il 

n'y a par lieu non plu8 d'envirager d'aUtrO8 propositione ou de ruggirer d'autre8 

initiative8 qui n'aboutiraient A rien sinon b un0 perte de temps. La jurterre 

d'une position ne peut être appr&iée en fonction do la condamnation de l'invasion 

reulemeot, mais aussi du choix correct d'une solution; et la solution ne eera 

complke que si l'on empêche l'agre8eeur de tirer profit de BOL) agression. Lorsque 

10 Royaume d'Arabie eaoudite se déclare risolument engag par 10s résolutions du 

Conseil de sécurité, il croit en la fermeté de la volent6 internationalet la 

cohésion de la rhaction iaternetionale forcera les dirigeante iraquiens b ee 

retirer du Koweft et devra conduire au rétabliaeement du Gouvernement 16gitime du 

Koweït. 

Il y a 45 anar le Royaume d'Arabie saoudite a participh & la fondation de 

i'orâre rotàÉti&iiWüïi UUi B'ôïSt éïî~~~~ SÜY TOS Z~~tûô %iTk~tO; GO LY eoeyule 3- ---..-A- ,rtrré 

mondiale. Il a participé & la fondation de notre organisation, l'Organisation des 

Natioao Unies, qui est apparue après l'effondrement de la Société des Nations, en 

raison de l’absence d’uns volont internationale qui puisse s’opposer é 

l’usurpation de l’un de ses Etats Membres. 
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Al-FS Sao- 

Si la situation dan8 notre rdgion suscite aujourd’hui l’inquiétude, noua noua 

tournons néanmoins ver8 l’avenir avec uapoir et détermination. Le Royaume d'Arabie 

aaoudite s’engage a participer activement h toutes les ouvertures en vue 

d’instaurer un nouvel ordre international. 

Au coure de cette phase critique que traverse le monde arabe, noua devons 

tirer lea leçona des événements passés, afin d’éviter qu’ils se répkeatt faute de 

quoi de nouvelles tragédies surgiront daaa cette région où les probabilités en sont 

nombreuaea. La roue du temps doit continuer h tourner, la caravane doit continuer 

aa marche, at cette marche doit se poursuivre. 

En noua tournant vers l’avenir, nous noua adressons d’abord et avant tout à 

nos frhrea dans le territoire palestinien occupi ainsi qu’au peuple palestinien 

dispersé bene le monde entier8 et noua leur disons : Votre cause est notre cause* 

Elevona-nous dans noa coeurs et par noa actions au-dessus des différends et des 

divisions arabes, car c'est là qu’on y trouve l’axe principal et le centre de 

gravité”. Doua leur dirons : “Dretwea-voue comme une barrière solide face b ceux 

qui tentent d'emploiter vos eentiamnta ou d'attiser votre colbre afin &e porter 

atteinte au corps arabe, qui est le vôtre”. Noue leur diaona t HApDuyea Xa 

l&gitimit&, car c'oat la baae da votre causer la cause da toua les Arabes, et la 

bare qui garantit vos droite ligitimea & litirer votre terre et & établir un 

Btatm . Noua leur disoaa aujourd’hui plus que jamais c "Préaervona notre solidarité 

sans faille". 

Doua, dans le monde arabe, en Arabie eaoudite, noua dirrone que notre soutien 

au peuple de Palestine ne date pas d'aujourd'hui, ni d’hier. Il est né eraatemnt 

&a l'apparition de cette cause. Notre solidarit6 avec le peugle palestinien ae 

poursuivra aujourd’hui et demain et jusqu’à la victoire, car Jtkuaalem est la 

premi&re de noa deux Kiblaha, et la mosquée de Al-Aqaa est la troislAma après les 

devs autres mosqu~ea sacr8ea. 

Noua considérons les aapirationa de notre nation arabe à ua avenir meilleur 

comme étant la première des priorités. Nous aavona que cette nation doit investir 

toutes ses ressources matériellas et humaines en faveur du dkwloppement, de la 

prCmipérib2 ei Ou grog&, ot ie ïîoyaume â’ÂrfGie oaouâite n’~porgnera BUCUB effort 

pour atteindre cet objectif. Dans le domaine du développement, noua n’avons pas 

manqu8 do coop8rer avec nos frèroa dana le monde arabe, et nous noua aommoa 

acquittés de noa oblkgs:iona envers eux. Noua avons participé aux efforta pour un 
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développement arabe général , mômo lorsque nom retmoutce8 matiriolloc itaient 

limitéeo. Avant que n'éclate la guerre Iraq-Iran, nous avions davantage do 

reuuourceu disponiblea qui noue auraient permis de fournir un volume plus grand 

d'aide au développement. Cotto longue guorro 108 a épuiséos. Malgrb la porto de 

rovonw que cetta guerre a provoquée, 10 citoyoa arabe a le droit de so posor des 
quostioas sur 10s cauoou de la dimiaution des offorts arabor de développement 

visant à satisfaire 808 aspirations et 880 ambitions. Peut-âtre pourriono-nous 

tiret uao leçon do l'expêrienco des pays d'Europe de l'Est qui a moatrd quo 1s 

malaise vient de la otkilité des structures de la politique 6conomique plutôt que 

d'uno aboenco de roooourceo. La solution devrait être de renforcer ces structuras 

ot d'am6lioror ces politiques tout en assurant 100 roooourcoo nécessaires. 

Face b cette rbalité, nouo devons aujourd'hui mettre de l'ordre dano la maison 
arabe, et organiser les relation6 entre noua aua nivoaua arabe rigional et 

univeroelt noua devons rechercher de bonnes solutions pour supprimer le 

déséquilibre qui a affecté I’ordro arabe , afin de pouvoir lui tondre sa oanté et 

lui rondra l'équilibre désiré. 

Le quootfon la plus importante peut-être à examiner aujowd'hui est celle de 
la coopkatioo économique entre 10s Etat0 arabes. Bien que a0w 13’ ayons pas pour 

habitude de mettre en avant notre asristanca b nos frbtas, la leçon que nous avons 
tir60 dos ~vémmento rbcento est que la coopkation devrait o'engager sous 1'6gido 

d'institutions arabes opirant d'une maniète fiable et scientifique, et que le 

citoyen arabe peut petcevdr et juger. 
Hous oommes partie int6grante de ce monde dans laquol nous vivons. Et donc 

les ressources dont Dieu nous a fait tin&ficier ne profitent pas h nous seuls, mais 

doivent profiter au monde entier. 



mag/1EI A/45/PV. 26 
- 81 - 

. 
ce Al-Faisalable $L%eudit.e\ 

Nous, Arabes, reconnaissons la nécessité de la coopération internationale tout 

en estimant necessaire que le reste du monde coopère avec nous. 

En fin de Compte, notre monde arabe ne doit pas rester seul en dehors de 

l’orbite des nouvelles tendances accélératrices qui transforment l’équilibre des 

rapports entre les Etats, les nations et les peuples. 

NOUS faisons partie de ce monde, un monde qui, aujourd’hui, se détourne de la 

polarisation, des tensions et de la discorde. Nous sommes aux côtés de ce monde 

qui s’efforce de venir à hout des crises, de résoudre les problèmes difficiles et 

d’édifier de nouvelles structures de coopération, de compréhension, de liberté et 

de paix. 

Dans ce contexte, il nous faut commencer par nous-mêmes. Nous devons assumer 

les responsabilités qui incombent particulièrement à notre région et à ce nouveau 

monde. Cette tâche incombe tant aux dirigeants responsables qu’aux citoyens 

responsables. Et tandis que les dirigeants s’acquittent de leurs fonctions 

nationales et que le citoyen fait face à ses problèmes quotidiens, chacun de nous 

doit définir le trace de la voie a suivre à l’avenir. 

Nous avons toujours appelé de nos voeux une stratégie arabe unie qui vise un 

avenir commun et évite les réactions irréfléchies et émotives. Conformément à 

notre position responsable, nous demandons aux personnes influentes et aux 

intellectuels arabes de participer à cet effort, car ils doivent assumer leurs 

responsabilités en appuyant le nouvel ordre arabe chaque fois que de nouvelles 

possibilités d’éducation s’offrent au sein de la nation arabe - chaque citoyen 

arabe et Chaque citoyen responsable se doivent de le faire. Chaque représentant 

officiel a un devoir à remplir et :haque intellectuel a un rôle à jouer. Nous 

avons tous le même objectif, qui est une vie décente pour l’individu arabe. 

L’individu est notre vraie richesse, l’individu est le pouls de notre nation pour 

l’avenir. 

Dans cette enceinte, le Royaume de l’Arabie Saoudite a participé, avec 

d’autres éminents chefs d’EXats Membres, a la promotion de la Déclaration 

internationale sur les droits de l’enfant. Nous nous sommes réjouis de voir des 

enfants se joindre à nous, avec leur innocence et leur enthousiasme, ces enfants 

qui ont lu la Charte des enfants, qui représente le rêve d’aujourd’hui et l’espoir 

de demain. 
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Le Prince Al-Faisal (Arabie Saoudite) 

Au seuil de la nouvelle décennie - uue nouvelle décennie qui nous mènera 

directement au siècle prochain, le XXIe siècle - nous nous joignons aux autre5 pays 

pour faire face aux problèmes d'aujourd'hui , et nous espérons oeuvrer à la 

réalisation des rêves de demain. Nous nous efforgons, dans notre région, d'adapter 

l'ordre arabe revitalisé au nouvel ordre mondial. Dans notre région, nous faisons 

en sorte que la voie vers le nouvel ordre - le nouveau monde - soit ouverte aux 

aspirations et aux espoirs des Etats dans un nouveau monde de coopération, de 

compréhension et de justice. Ce nouveau monde, qui affirme de façon résolue et 

persistante les droits consacrés des nations à l'indépendance sur leur territoire 

et rejette la logique de la force, de l'annexion et de l'occupation, est un monde 

qui croit en la tolérance et au dialogue entre nations et rejette la logique de 

l'anartheiè et les méthodes d'oppression et d'expulsion. 'Ce nouveau monde, au 

service duquel les moyens d'apprendre et lea découvertes scientifiques modernes 

abondent, doit assurer la justice sociale et économique propice au progrès et à la 

prospérité des nations et garantir la sécurité et la stabilité internationales. 

C'est pourquoi nous nous fondons sur la Charte des Nations Unies, que nous 

avons signée, et à laquelle nous avons toujours été attachés. 

Aujourd’hui nous continuons d’y être fidèles. Nous souscrivon5 & la Chaste 

des Nations Unies, à la Charte de la Ligue des Etats arabes, à la Charte du Conseil 
de coopération dans le golfe Arahique , à la Charte de l'organisation de la 

Conférence islamique et à la Charte du Mouvement des pays non alignés. 

Nous, 105 Arabes, noua, au Royaume de l'Arabie saoudite, sommes aux côtés du 
monde. 

Nous, Monsieur le Prosident, sommes à vos côtés. 
. . evee a 13 heur=. 


